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À Luc Hoffmann et Thymio Papayannis, 

À l’occasion du 40 ème anniversaire de la Convention de Ramsar, 

et du 20 ème anniversaire de MedWet, 

En hommage à toute leur vie consacrée à initier 

et soutenir de nombreuses initiatives en faveur des zones humides, 

dans le bassin méditerranéen et au-delà.
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Parmi les sujets les plus couramment évoqués en Méditerranée, sont souvent cités ceux de l’urbanisation,
de l’eau, de l’agriculture ou de la biodiversité. Pour chacun de ces sujets, il existe de nombreux programmes,
stratégies et plans d’action.

Quel est le point commun à tous ces sujets ? L ’eau ? Certes, mais qu’est-ce que l’eau sans les écosystèmes
qui la stockent, la filtrent, la restituent ? 

Le vrai point commun de ces sujets est celui des zones humides et de leur gestion.

Bien gérées, les zones humides sont en mesure de fournir de nombreux services à la collectivité :
elles fournissent du poisson et des coquillages, des fruits et des légumes… Elles abreuvent les Hommes
et le bétail. Malheureusement, la pollution, l'exploitation excessive de l'eau, le mauvais assainissement,
la surexploitation et naturellement, les nouvelles affectations des sols qui mènent à la destruction des

zones humides, réduisent ou éliminent leur capacité à offrir des services de régulation des inondations et à permettre une agriculture
durable en fournissant des aliments et une eau propre à la consommation humaine. Mal gérées, surexploitées ou ignorées, les
zones humides disparaissent ou deviennent des cloaques. Des zones humides en bonne santé fournissent un support à la santé et
à la prospérité des hommes qui vivent à proximité !

C’est particulièrement vrai en Méditerranée où les lagunes côtières, les oueds, les oasis… étaient là bien avant l’Homme. Et si
l’Homme s’est développé grâce à elles, il est aujourd’hui, en train de détruire ce dont il a si longtemps vécu.

Dès 1991, les participants du symposium international sur les zones humides, organisé à Grado en Italie, ont souhaité que soit
mis un terme à la destruction des zones humides méditerranéennes et que leur reconquête soit entreprise. Depuis cette date, l’initiative
MedWet travaille avec l’ensemble des pays du pourtour méditerranéen, des ONG, des centres scientifiques et des organisations inter-
gouvernementales, pour mettre en œuvre cette mission de protection et de développement durable des zones humides.

L ’Observatoire des Zones Humides Méditerranéennes (OZHM) a été construit à partir de 2009 par la Tour du Valat, membre
fondateur de MedWet et qui n’est plus à présenter tant son expertise est reconnue dans le bassin méditerranéen.

Cet observatoire a été développé en tant qu’outil central de MedWet. Il a l’ambition de fournir aux décideurs et au grand
public des informations fiables sur l’état et l’évolution des zones humides méditerranéennes. C’est ainsi un outil de gestion crucial
d’aide pour les décideurs et de sensibilisation du grand public.

La préservation et l’utilisation rationnelle des zones humides doit être au cœur des préoccupations en Méditerranée, pour le
plus grand bien de ses habitants.

Emmanuel Thiry
President du Comite de pilotage MedWet
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Célébrant son 40 ème anniversaire
en 2011, la Convention de Ramsar est
le plus ancien accord multi-latéral sur
l'environnement. La Convention sur la
Diversité Biologique (CDB) émane du
Sommet de la Terre à Rio de Janeiro en
1992. Elle est le cadre politique interna-
tional pour la conservation et l'utilisation
durable de la biodiversité comme un
moyen de parvenir au développement
durable. Tout au long de son histoire,
la CDB a bénéficié d'une relation très
forte avec la Convention de Ramsar
comme principal partenaire de mise en
œuvre pour les zones humides.

Dans la littérature, qui a largement
alimenté ce rapport pour la région mé-
diterranéenne, l'importance des zones
humides a été de plus en plus reconnue.
Leurs valeurs, lorsqu’elles sont calculées
en toute impartialité, dépassent géné-

ralement de loin celles des autres écosystèmes et surpassent
considérablement les valeurs de ces milieux après conversion. 

Une des principales raisons à cela est leur rôle dans le cycle
de l'eau et en particulier dans la régulation de la disponibilité
en eau (y compris les sécheresses et les inondations) et dans la
qualité de l'eau (entre autres pour les estuaires et les zones cô-
tières). Ces écosystèmes fournissent des avantages divers et
substantiels aux sociétés, pour peu qu’on préserve leurs fonction-
nalités. Mais, paradoxalement, malgré leur valeur, ils continuent
d'être le plus menacé de tous les biomes. La relation étroite entre
les zones humides et l'eau est également une des raisons principales
de leur disparition continue. Les zones humides sont très sensibles
aux changements liés à  l'utilisation de l'eau et à l'occupation
des sols et à ses conséquences en termes de pollution. Nous sommes
de plus en plus conscients que la terre et plus particulièrement
les ressources en eau,  sont soumises à un stress croissant d'autant
que l'utilisation de ces ressources répond à l'intensification des
besoins humains, souvent accompagnés d'une gestion inappropriée
et de politiques inadaptées. Les problèmes sont pires dans les
régions où la rareté de l'eau, la croissance démographique et les
pressions du développement économique se combinent et dont les
effets conjugués affectent l'état et les tendances des zones humides.
La région Méditerranéenne est l’un des quelques régions du
monde où ces impacts cumulés sont aussi forts.

Un autre paradoxe est que, bien que les zones humides
soient notre capital naturel le plus précieux, nous avons très peu
d'information à leur sujet. Le progrès dans les domaines scien-
tifique, de la gestion et politique a continuellement été entravé
par un manque de données et de suivi, et en particulier l'absence
de solides évaluations régionales fondées sur la science. Ce manque
d'information compromet souvent notre capacité à fournir des
cas pratiques spécifiques, aptes à éclairer les politiques. Dans
un contexte de perspectives politiques confuses et fragmentées,
et de demandes antagonistes pour les ressources, ce déficit d'in-
formation conduit souvent à l'inaction. 

Compte tenu de ce contexte, le premier rapport sur les
perspectives des zones humides méditerranéennes fournit une
synthèse précieuse sur la situation, les problèmes et les besoins
de cette région.

Ce rapport est une contribution importante pour informer
la Convention de Ramsar. A travers cela, il  représente un apport
significatif au Plan stratégique pour la biodiversité (2011-2012)
et pour le suivi des progrès vers ses objectifs de biodiversité
d'Aichi, adoptés lors de la dixième réunion de la Conférence
des Parties de la CDB, en 2010, comme base d'action pour tous
les acteurs. Ceux-ci, et d'autres cadres internationaux restent
des instruments importants. Plus important encore, il doit être
une étape majeure pour renforcer la base d'information et de
sensibilisation dans la région méditerranéenne et doit permettre
de réaliser ce qui compte vraiment : des activités sur le terrain,
soutenues par des politiques et cadres réglementaires locaux,
régionaux et nationaux améliorés, des investissements plus avi-
sés et un renforcement des capacités.

Dans un contexte d'incertitude et d'importants boulever-
sements économiques, régionaux et mondiaux, il est imortant
de prendre conscience que l'amélioration de la gestion des zones
humides génère souvent des économieset peut incontestablement
réduire les risques et offrir des solutions  durables, résilientes
et économiques. Plus que tout, la gestion des zones humides
concerne le développement économique et social rationnel et
durable. Ce rapport doit nous aider à prendre en compte ces
messages au-delà des zones humides, tout particulièrement pour
ces groupes pour qui l’enjeu des zones humides est critique, mais
qui peuvent ne pas apprécier pour le moment,  ces messages.
“Vos affaires dépendent de nos affaires” est le message simple
envers ces groupes, qui résume les besoins si bien exprimés dans
la “Déclaration de Changwon” adoptée par les Parties contrac-
tantes à la Convention de Ramsar lors de sa dixième réunion en
Corée en 2008 1.

Les lecteurs pourront trouver l’information insuffisante
dans plusieurs domaines abordés par ce rapport.

Certaines de ces lacunes sont dues au manque d'informations
elles-mêmes, d’autres au manque de ressources pour la collecte
et l'analyse des informations existantes à partir d'une multitude de
sources pertinentes et dispersées. Nous félicitons les nombreuses
personnes qui ont fait de ce rapport une réalité, en dépit de
l’ampleur de la tâche et des limites de leurs ressources. Ce rapport
montre de façon convaincante que les avantages offerts en intégrant
mieux les zones humides dans le cadre du développement durable
pour la région méditerranéenne, exigent que ces contraintes d'in-
formation et de capacité soient levées pour sa prochaine édition.
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Nick Davidson
Secrétaire de la Convention 

de Ramsar 

David Coates
chargé de programme au 

Secrétariat de la Convention sur 
la Diversité Biologique 

1. http://www.ramsar.org/doc/res/key_res_x_03_e.doc 



POURQUOI
CREER UN 
OBSERVATOIRE
DES ZONES 
HUMIDES
MEDITER-
RANEENNES ?

Bien qu’elles comptent parmi les écosystèmes qui contribuent
globalement le plus au bien-être humain, les zones humides sont
également, paradoxalement, les plus menacées par les activités
humaines. Malgré des décennies d’actions pour leur conservation
par les Organisations Non Gouvernementales (ONG) et les gouver-
nements, notamment dans le cadre de la Convention relative
aux zones humides d’importance internationale (Ramsar, Iran,
1971), les zones humides continuent à disparaître plus rapidement
que les autres écosystèmes. Cette disparition est en grande partie
le résultat d’une vision généralisée, utilitariste et à court terme
des ressources naturelles. De plus, les connaissances et les données

que nous avons de leurs multiples fonctions et des services
qu’elles fournissent à la fois à l’humanité et à la nature manquent
ou restent fragmentaires. Même lorsque ces données existent,
elles ne sont pas facilement accessibles par ceux qui en auraient
besoin. Dans le meilleur des cas, nous ne disposons que de données
irrégulières sur la façon dont ces habitats fragiles de la région
méditerranéenne ont changé, et les conséquences sur leur biodi-
versité, leurs fonctions et leurs services écologiques. A une
échelle pan-méditerranéenne, seuls quelques suivis à long terme
d’éléments restreints (par exemple les oiseaux d’eau) et de rares
bilans limités à certains aspects des zones humides ont été réalisés.
En 1991, l’initiative MedWet  a vu le jour dans le bassin médi-
terranéen ; ce fut la toute première initiative régionale pour la mise
en œuvre de la Convention de Ramsar. Son premier colloque
(Grado, Italie, 1991) a souligné les pertes de zones humides qui
avaient déjà eu lieu dans toute la région (Finlayson et al. 1992).
Dès son lancement, MedWet a identifié les inventaires et le suivi
des zones humides comme des outils clés pour aider à surveiller
l’état des zones humides méditerranéennes de façon systématique. 

L ’Observatoire des Zones Humides Méditerranéennes
(OZHM) a donc été créé en 2008 dans le cadre de l’initiative
MedWet afin de combler le manque de connaissances, c’est-à-dire
pour évaluer la situation et les tendances des écosystèmes des
zones humides dans la région et développer une prise de
conscience de leurs valeurs multiples. Son objectif ultime est
d’améliorer la conservation des zones humides et leur gestion en
fournissant des informations à un large public, et en particulier
aux décideurs.

I er rapport technique de l’O.Z.H.M.
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PREAMBULE :

2. Le Plan Bleu est un Centre d’Activités Régionales dans le cadre de la Convention de Barcelone ; cependant, sa couverture géographique est légèrement différente de l’adhésion
à cette convention. Elle prend uniquement en compte les pays ayant un littoral méditerranéen. Comparée aux 27 pays OZHM, cette définition exclut par conséquent la Bulgarie,

la Jordanie, le Kosovo, l’A.R.Y. de Macédoine, le Portugal, et la Serbie. Notez cependant que certaines données antérieures du Plan Bleu peuvent inclure la Serbie et/ou le Ko-
sovo, car ils faisaient partie de l’ex Yougoslavie, puis de la Serbie-et-Monténégro, puis de la Serbie (qui comprenait initialement le territoire actuel du Kosovo).

Réunion OZHM, France



L’OZHM a trois objectifs interdépendants, qui seront
progressivement atteints par le calcul régulier des indicateurs :

• Fournir en temps utile des informations de qualité sur l’état
et les tendances des zones humides méditerranéennes.

• Repérer les menaces pesant sur les zones humides méditer-
ranéennes et identifier les mesures visant à promouvoir leur
conservation, leur utilisation rationnelle et leur restauration.

• Évaluer le niveau de considération dont jouissent les zones
humides dans le contexte du développement durable en
Méditerranée.

De plus amples informations sur la construction de
l’OZHM sont disponibles à l’Annexe A, et sur le site Web :
www.medwetlands-obs.org.

Enfin, dans le cadre de l’OZHM et dans le présent rapport
en particulier, il convient de noter que :

• les “zones humides” sont comprises au sens le plus large
de Ramsar, c’est-à-dire englobant pratiquement tous les
écosystèmes aquatiques, sauf les mers et océans au-delà
des zones côtières peu profondes. Cette définition inclut
par conséquent les fleuves, les grands lacs, les réservoirs,
les chotts, les rizières, les Sebkas et les aquifères.

• La “région méditerranéenne” est généralement considérée
comme comprenant 27 entités territoriales, ci-après dénom-
mées “les 27 pays méditerranéens - ou pays  OZHM” (voir
Carte p.2-3). Ils comprennent les 27 membres officiels de
MedWet (26 pays plus l’Autorité Palestinienne). Cependant,
selon les données disponibles, les résultats pour certains
indicateurs peuvent ne couvrir qu’une partie de la région
méditerranéenne comprise dans cette large acception (par
exemple, seul le bassin-versant méditerranéen de certains
pays, ou seuls les 22 pays riverains de la mer Méditerranée
à proprement parler (les 22 pays des 23 parties contractantes
de la Convention de Barcelone), lorsque les données sont
tirées du Plan Bleu, un partenaire clé de l’OZHM).

Le présent rapport est le premier d’une série. Seule une
partie des indicateurs de l’OZHM a  été développée jusqu’ici
(certains d’entre eux seulement en partie) ; les autres le seront
progressivement dans les années à venir

COMMENT 
LIRE LE PRESENT 
RAPPORT

Ce rapport est le 1 er document majeur produit par
l’Observatoire des Zones Humides Méditerranéennes. Il
examine l’état actuel des zones humides méditerranéennes
et leurs tendances antérieures, basé sur une sélection de
17 indicateurs  pour lesquels des informations suffisantes
étaient disponibles. Il sera progressivement mis à jour dans
les années à venir, avec l’intégration ou le développement
d’indicateurs supplémentaires. Le présent rapport est organisé
de la façon suivante :

• la section I fournit des éléments contextuels généraux sur
les zones humides méditerranéennes et sur l’Observatoire ;

• la section II est la partie factuelle rassemblant les informations
techniques sur la situation et les tendances des zones humides
méditerranéennes. Elles sont basées sur les 17 indicateurs
suivis, à ce jour, par l’OZHM, les données des différents
partenaires de l’OZHM et la littérature scientifique pertinente
(publications et littérature grise). Pour chaque indicateur,
la Section II fournit la justification, les méthodes utilisées,
une interprétation des tendances observées, une évaluation
de fiabilité et des suggestions pour des améliorations à venir,

• la section III est la partie analytique qui synthétise d’abord les
informations techniques sous la forme de scénarios (§ III.1)
couvrant quelques questions cruciales pour les zones humides
méditerranéennes, en reliant certains indicateurs. Elle
examine ensuite à la fois les causes profondes et les
causes immédiates des changements affectant les zones
humides méditerranéennes (§ III.2). Enfin, la dernière
partie (§ III.3) offre des perspectives d’action pour les acteurs
des zones humides méditerranéennes, les décideurs et les
partenaires de l’OZHM.

Un second volume, plus concis, adressé aux décideurs,
synthétise les principaux résultats découlant de ce bilan détaillé.
Il les analyse dans un contexte plus large, international, régional
et national.

I er rapport technique de l’O.Z.H.M.
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3. Sur un jeu de 25 indicateurs sélectionnés dans le cadre de suivi 
tel que décrit dans l’Introduction de la Section II.



INTEGRITE DE 
LA BIODIVERSITE 
ET DES 
ECOSYSTEMES

L’étendue des zones humides : tendance à la baisse
continue. Avec 18,5 (± 3,5) millions d’hectares de zones humides,
la région méditerranéenne accueille entre 1 % et 2 % des zones
humides du monde. Elle a perdu env. 50 % des zones humides
qui existaient en 1900. Ces pertes continuent encore aujourd’hui,
bien que le rythme ait probablement diminué dans les pays médi-
terranéens de l’UE. La surface totale comprend maintenant environ
23 % de zones humides artificielles.

Les changements de l’occupation des sols (conversion
de zones humides en terres urbanisées et agricoles), ainsi qu’une
gestion des eaux de plus en plus artificielle ont eu un impact
fort sur les zones humides. Cet impact peut être mesuré au
travers des changements affectant les communautés d’oiseaux.
De nombreuses espèces particulières aux zones humides méditer-
ranéennes temporaires ont fortement diminué, alors que quelques
espèces généralistes ont augmenté de façon spectaculaire,
s’adaptant rapidement aux abondantes ressources fournies par
l’eutrophisation des zones humides, l’intensification de l’agri-
culture et de la pêche et la multiplication des zones humides
artificielles.

Des actions de conservation efficaces ont porté depuis des
années sur la protection des oiseaux d’eau et des grandes étendues
d’eau qui les accueillent, notamment en Europe occidentale.
Toutefois, d’autres composantes de la biodiversité sont sur le
déclin. Les tendances de la biodiversité des zones humides sont
particulièrement préoccupantes en Méditerranée orientale. 

Les débits fluviaux sont en baisse partout, à l’exception du
Rhône et du Pô. Les débits fluviaux sont en général profondément
affectés par les prélèvements d’eau et les barrages construits le
long de leur cours.

La qualité de l’eau ne peut être évaluée globalement en
Méditerranée orientale et méridionale, car trop peu de données
de suivi sont disponibles. La qualité de l’eau s’est améliorée en
Europe depuis les années 1980 pour les nutriments et les métaux
lourds (localement), mais à un rythme variable en fonction des
habitats et des pays. D’autres polluants (pesticides) peuvent
avoir augmenté, mais ils n’ont pas été suffisamment suivis.

La quantité d’eau qui reste disponible pour l’environne-
ment, et les zones humides en particulier, est en baisse dans toute
la région méditerranéenne, une fois déduite la consommation
d’eau par les activités humaines. Résultat : un des services clés
fournis par les zones humides aux sociétés humaines n’est plus
assuré. La situation est particulièrement grave dans le sud et l’est
de la région. 

Les effets du changement climatique sont déjà percepti-
bles : le niveau de la mer Méditerranée a augmenté de 22 cm au
cours du 20ème siècle, conduisant à des changements dans les zones
côtières, y compris les zones humides. Les impacts sont aussi vi-
sibles sur les communautés d’oiseaux des zones humides, avanta-
geant les espèces des milieux chauds au détriment des espèces des
milieux froids. On constate un glissement général vers le nord des
communautés d’espèces d’oiseaux, ce qui signifie également qu’un
nombre croissant d’oiseaux hivernent dans la région méditerra-
néenne au lieu de migrer vers l’Afrique subsaharienne.

FORCES 
MOTRICES 
ET PRESSIONS
Alors que l’agriculture est le secteur ayant le plus d’impact

sur les zones humides et l’eau en valeur absolue, l’urbanisation,
les infrastructures publiques et le tourisme se développent
plus rapidement, ce qui influe sur les zones humides, notamment
dans les zones côtières. Les pressions de ces secteurs économiques
sont susceptibles d’augmenter dans les décennies à venir.

L’agriculture irriguée est la principale consommatrice
d’eau dans la Méditerranée (les deux tiers de la consommation
totale). Le pompage excessif d’eau dans les zones humides tue
l’agriculture dans certaines régions d’Afrique du Nord, bien que
les surfaces irriguées soient désormais stabilisées dans l’UE, en
Israël et en Égypte. 
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La surexploitation des eaux souterraines est souvent
sous-estimée mais constitue une préoccupation urgente dans
les zones de steppes et de déserts, notamment en Algérie,
Égypte, Libye et Syrie. Elle contribue à l’assèchement des zones
humides naturelles et artificielles et à la non viabilité des villages
et des agglomérations humains. 

La concentration croissante des humains le long de la
côte est la tendance démographique majeure de la région -
ce qu’on appelle communément le processus de “littoralisation”.
Comme c’est à cet endroit que l’on trouve aussi les plus grandes
zones humides, la pression sur les zones humides côtières aug-
mente également.

SERVICES
ECOLOGIQUES

Malgré le rôle essentiel joué par les zones humides
en termes de bien-être humain, les services écologiques
fournis par ces milieux en Méditerranée ne sont pas encore
beaucoup étudiés. Ce concept de service écologique est encore
peu connu et reconnu parmi les décideurs et dans les sphères
socio-économiques, particulièrement dans les pays hors de
l’UE. Parmi les services, l’approvisionnement (la production,
l’élevage et la pêche) et le tourisme sont à ce jour les plus étudiés.
À l’inverse, les services de régulation (épuration des eaux, réduc-
tion des inondations) sont moins bien connus, malgré leur
importance pour l’atténuation voire la prévention des dommages
physiques et des pertes humaines.

REPONSES 
DES SOCIETES 
ET GESTION

Le nombre de sites Ramsar a doublé, passant de 168
en décembre 2000 à 344 sites en octobre 2011 au cours de la
dernière décennie. Ils représentent aujourd’hui 6 millions
d’hectares. Les zones humides protégées au niveau national
sont également en augmentation.

Environ 30 % des pays membres de Medwet ont à la
fois une politique/cadre stratégique de conservation des
zones humides et un comité national des zones humides,
potentiellement capable d’influencer la prise de décision inter-
sectorielle et la planification pour les zones humides. En réalité,
dans la plupart des pays, ces instruments ne sont pas institu-
tionnellement formalisés en inter-sectoriel et montrent un faible
effet de levier, et ce uniquement dans les zones protégées.

Objectifs du Millénaire pour le Développement

Comparée à la moyenne mondiale, la région méditerra-
néenne montre des tendances relativement positives dans
la réalisation des objectifs environnementaux pour 2015 relatifs
à l’eau et aux zones humides (amélioration de l’approvisionnement
en eau, amélioration de l’assainissement, amélioration du logement
et de la protection des forêts).

I er rapport technique de l’O.Z.H.M.
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I. LES ZONES
HUMIDES

MEDITERRA-
NEENNES DANS
LE CONTEXTE

MONDIAL



Au carrefour de trois continents et de bioclimats 
très différents, le bassin méditerranéen est une zone

unique présentant une biodiversité exceptionnelle.
Cette biodiversité a été le fondement essentiel par 
lequel de nombreuses civilisations ont pu s’établir 

et prospérer. Elle a été exploitée et façonnée par les
hommes depuis des millénaires, à tel point que seules

quelques zones ne portent pas la marque de cette 
activité humaine. En termes de pourcentage d’espèces
endémiques et de pressions auxquelles ces zones font

face, la région méditerranéenne a été reconnue comme
l’un des 34 “hotspots” de biodiversité du monde.

Aujourd’hui, cependant, c’est l’une des régions 
du monde qui connaît les plus grandes tensions 

économiques, sociales, politiques, religieuses, et bien
sûr environnementales. De nombreuses lignes 

de démarcation existent parmi lesquelles les facteurs
socio-économiques et les changements climatiques ont

un fort impact sur les zones humides. 

La situation économique 
Les 17 pays méditerranéens du Nord  contribuent à  90 %

du produit intérieur brut (PIB) de la région, contre seulement
10 % pour les 10 pays du Sud. Le PIB moyen par habitant est
2,5 fois plus élevé au nord qu’au sud ; C’est le plus grand écart
existant sur la planète, entre deux zones mitoyennes.

I er rapport technique de l’O.Z.H.M.
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Les zones humides se rencontrent partout, sous tous les climats et dans tous les pays, sauf dans l’Antarctique.
Elles couvrent une surface estimée comprise entre 0,75 et 1,3 milliard d’hectares dans le monde (Finlayson 

& Davidson 1999). Faisant partie des écosystèmes les plus riches du monde, les zones humides sont d’une valeur
exceptionnelle. Un large éventail de zones humides sont rencontrées dans la région méditerranéenne, 

les plus communes étant les marais temporaires, les lacs, les réservoirs, les fleuves, les deltas, et les lagunes.
Elles hébergent de fortes concentrations d’espèces d’oiseaux, de mammifères, de reptiles, d’amphibiens, 
de poissons et d’invertébrés, dont beaucoup sont endémiques de la région (par exemple CEPF, 2010). 

Les zones humides sont importantes pour les populations humaines qui bénéficient directement de leurs ressources
(récolte de la végétation, de poisson et de gibier, etc.), mais aussi indirectement grâce aux multiples fonctions et

services qu’elles offrent quotidiennement (protection contre les inondations et les sécheresses, recharge des nappes
phréatiques, épuration de l’eau, etc.). Les zones humides sont les écosystèmes qui contribuent le plus à la subsistance
humaine et au développement. Bien qu’elles ne couvrent qu’environ 1,5 à 3 % de la surface de la Terre (calculé d’après

Finlayson & Davidson 1999), elles représentent 45 % des services écologiques évalués (Coates, 2010).

Malheureusement, en dépit des progrès significatifs réalisés ces dernières décennies, les zones humides 
sont toujours trop souvent considérées comme des “terres inutiles”, au lieu d’être justement perçues comme 

des zones riches et essentielles à la survie humaine.

I.1.
CONTEXTE DU BASSIN

MEDITERRANEEN

Urbanisation côtière, Maroc
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Le facteur humain
• Un demi-milliard d’hommes vivent dans les 27 pays du

bassin méditerranéen (7 % de la population mondiale), et
135 millions d’entre eux vivent sur les côtes.

• Au sein des 22 pays méditerranéens de la convention de
Barcelone, les populations du Sud et de l’Est ont doublé
entre 1970 et 2000. Elles devraient encore augmenter de
96 millions d’ici 2025. Au Nord, la population a augmenté
de 14 % au cours de la même période, mais n’augmentera
que de 4 millions d’ici 2025. 

• Le tourisme avec un afflux massif saisonniers de 275 millions
de touristes internationaux par an, soit 30 % du total mon-
dial, est un très grand consommateur d’espace vital et de
ressources naturelles. En 2025, 390 millions de touristes
sont attendus dans la région.

Une pression énorme et croissante
sur les ressources en eau

• La disponibilité en eau : 86 % des ressources en eau sont
situées dans les pays de la rive nord de la Méditerranée,
alors que 60 % (180 millons) de la population mondiale
pauvre en eau (c’est-à-dire vivant dans des pays disposant
de moins de 1000 m3/hab./an) se concentre dans les pays
du sud de la Méditerranée5. Sur ces 180 millions d’habitants,
60 millions vivent avec des ressources en eau encore plus
limitées (moins de 500 m3/hab./année), et 20 millions
n’ont pas accès à l’eau potable.

• Les différences Nord-Sud, la mondialisation, le déclin éco-
nomique relatif de la région, une population humaine
dense et croissante et la pression touristique la plus élevée
du monde, tout cela combiné exerce une pression sans
précédent sur les ressources naturelles méditerranéennes,
notamment l’eau :

- 290 km3 d’eau sont utilisés chaque année, dont 40 % sont
perdus à cause d’équipements défectueux et de techniques
inappropriées ;

- les surfaces irriguées ont doublé entre 1965 et 2005 ;

- dans le Sud, 82 % de l’eau est utilisée pour l’agriculture, avec
une faible efficacité.

Un “point chaud” (hotspot) 
pour le changement climatique

La région méditerranéenne sera particulièrement affectée
par les changements climatiques suivants :

• un réchauffement plus important que la moyenne mondiale ;

• une plus grande variabilité des précipitations et de la tem-
pérature ;

• des pics de chaleur en été ;

• une plus grande fréquence  des évènements extrêmes, tels
que les sécheresses ou les inondations.
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4. Les chiffres concernent les 22 pays du Plan Bleu

Réunion IPBES, Nairobi, Kenya, 2009

Ancien salins, Camargue, France



Au-delà de ce contexte propre à la Méditerranée, quelques
évènements mondiaux ou continentaux ont eu - ou sont
susceptibles d’avoir - une importance croissante pour les
zones humides méditerranéennes : 

La législation européenne a de plus en plus d’influence
sur les zones humides. Aujourd’hui, neuf pays méditerra-
néens sont membres de l’Union européenne (UE), et plusieurs
autres pays se préparent à l’adhésion, dans les Balkans et
en Turquie. Tous mettent déjà en pratique, ou tout au
moins sont influencés par, les divers lois et instruments de
l’UE relatifs aux zones humides, notamment la Directive-
Cadre sur l’Eau, les Directives “Habitats”,  “Oiseaux” et
“Nitrates”, et le réseau écologique “Natura 2000”; 

La crise financière et économique, qui a débuté en 2008,
touche tous les pays méditerranéens, particulièrement
la Grèce et le Portugal, et plus récemment l’Espagne et l’Italie.
Cela a engendré de sévères restrictions budgétaires pour
l’environnement et le report d’engagements environne-
mentaux antérieurs (par exemple en Tunisie, au Portugal,
en Espagne, en France, en Italie et en Grèce); 

Les révolutions des États arabes de 2011 ouvrent à la
fois, pour les questions environnementales,  une période
d’opportunités sur le long terme et d’incertitude à
court terme. Elles ont commencé en Tunisie en janvier
2011, elles ont eu un impact sur plusieurs États arabes
dans la région méditerranéenne, notamment l’Égypte, la
Libye, et la Syrie, avec des aboutissements différents. À
court terme, la conservation de certaines zones protégées
- y compris les zones humides - peut avoir souffert, comme
signalé par exemple en Tunisie. Sur le long terme, le nouvel
agenda politique, la gouvernance améliorée et la participation
de la société civile pourraient en revanche avoir des consé-
quences positives sur les zones humides;

La hausse des prix du pétrole et du gaz finance des pro-
grammes majeurs ayant un impact sur l’eau et les zones
humides. Depuis 2007, le pétrole et le gaz fournissent des
revenus croissants à l’Algérie, la Libye, la Syrie, et l’Égypte.
Cela a aidé au financement de programmes majeurs d’auto-
routes, de construction de logements à grande échelle,
d’agriculture irriguée, d’usines de dessalement, etc. Ils ont
souvent eu un impact notable sur les zones humides et sur
les ressources en eau. Les investissements ont ralenti en 2011
en Libye, en Syrie, et en Égypte en raison des révolutions;

Un accroissement récent de l’intensification de l’agri-
culture risque de mettre davantage sous pression les
ressources en eau et les zones humides. En réponse au
bilan mondial de 2007 sur la sécurité alimentaire, les orga-
nismes de financement internationaux ont accru leur soutien
aux efforts visant à stimuler la production agricole mondiale.
Les effets sont déjà visibles en Méditerranée, p. ex. au
Maroc, en Turquie et en Égypte. L ’intensification de l’irri-
gation et du drainage auront probablement un impact
croissant sur les zones humides et les ressources en eau; 

Certaines décisions environnementales mondiales et
régionales récentes peuvent influer sur l’avenir de la
biodiversité mondiale y compris dans les zones humides.
Le protocole méditerranéen sur la Gestion Intégrée des
Zones Côtières, dans le cadre de la convention de Barcelone,
a été approuvé en 2008 et est entré en vigueur en mars 2011.
En octobre 2010, la Convention sur la Diversité Biologique
(CDB) a défini ses objectifs pour 2020 à Nagoya (Japon).
En revanche, les résultats des conférences sur le changement
climatique (Copenhague 2009 et Cancun 2010) sont
moins prometteurs. La décision en juin 2010 de créer une
plate-forme intergouvernementale sur la biodiversité et les
services écologiques (IPBES), validée par l’ONU et la CDB
la même année, risque de nécessiter plusieurs années avant
d’avoir un impact sur le terrain;

La création de l’Union pour la Méditerranée (“UpM”) en
2008 vise à relancer le processus de Barcelone et renforcer
la collaboration entre l’UE et tous les pays méditerranéens,
notamment dans les domaines de l’énergie, de l’eau, du
transport et de l’environnement. En raison de problèmes
politiques particulièrement sensibles, des résultats concrets
sont toujours en attente. Néanmoins, l’UpM a maintenu
un dialogue politique permanent entre les pays, et a promu
un certain nombre de projets de développement durable;

I er rapport technique de l’O.Z.H.M.
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I.2
LE CONTEXTE MONDIAL

ET SES IMPLICATIONS 
POUR LA MEDITERRANEE

Rénunion MedWet, Corse, France



I er rapport technique de l’O.Z.H.M.

19

PARTIE
-I -

Cultures Maraîchères, Delta de Neretva, Croatie



Delta de Gediz, Turquie



II. RESULTATS
DE L’OZHM :

SITUATION ET
TENDANCES DES
ZONES HUMIDES

MEDITERR-
ANEENNES 



A cause de leur nature transitionnelle, mais aussi du fait
des interactions complexes avec leur bassin versant, les zones
humides sont difficiles à délimiter avec précision. Le suivi des
zones humides est donc une tâche complexe qui englobe de
multiples dimensions. Malgré ces difficultés, une série d’indi-
cateurs est nécessaire (Ten Brink, 2006) afin que les décideurs
reçoivent des informations pertinentes et en temps opportun
(Balmford et al. 2005) pour une gestion plus conforme à leur
importance pour la société. 

Pour répondre à cette demande d’informations, le cadre
de suivi de l’OZHM (Figure 2) suit un modèle du type Forces
motrices-Pressions - État- Impacts -Réponses (DPSIR ; EEA,
1999). Ce type de modèle d’interactions société-nature est conçu
pour sélectionner un “cadre cohérent d’indicateurs complémen-
taires, fournissant un maximum d’informations avec le moins
d’indicateurs et d’effort de suivi possible” (Ten Brink, 2006).
Il a été utilisé pour élaborer des scénarios explicatifs dans le
cadre du suivi de la Convention sur la Diversité Biologique
(Biodiversity Indicators Partnership, 2010).
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5. Selon la définition utilisée par l’OZHM, basée sur celle de l’EEA,
“Impacts” ne se réfère pas à l’Impact de l’activité humaine sur l’État des zones humides, 
mais à l’Impact sur les hommes des changements qui affectent l’État des zones humides 

Pressions
• Gestion des sols
• Agriculture
• Pêche
• Chasse
• Tourisme
• Industrie
• Energie
• Transport

Etat
• Espèces et communautés
• Eau : quantité et qualité
• Ecosystème : surface et qualité

Impacts
• Service écologiques

Forces motrices
• Culture
• Modèles de 

développement 
et de consommation

• Démographie
• Changement climatique
• Décisions politiques
• Gouvernance

Réponses
• Politique de conservation
• Prise de conscience environnementale
• Processus d’adaptation

Salins et Rizicultures, Camargue, France

INTRODUCTION :
LE JEU D’INDICATEURS

DE L’OZHM

Figure 2. Modèle simplifié Forces motrices-Pressions-État-Impacts-Réponses (DPSIR) fournissant le cadre des suivis de l’OZHM

Dans le cadre proposé ci-dessus (Fig. 2), l’OZHM -liste les principaux facteurs composant ou influençant les zones humides
tels que définis par l’ensemble des partenaires. Sur cette base, une première liste d’indicateurs potentiels a été élaborée, parmi lesquels
25 ont été retenus pour l’OZHM (Tableau 1) : 
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Tableau � Liste des indicateurs de l’OZHM  et leur
statut (c’est-à-dire, Prioritaire ou  Complémentaire ; 
couvert (X) ou non dans le présent rapport ; en cours 
de conception ; développement à un stade ultérieur)

Prioritaire ?
(P)
(autres = 
indicateurs
complémen-
taires)

Couvert
dans le
présent
rapport 

En
cours de 
conception

Dévelop-
pement
ultérieur 

Etat “Intégrité de la biodiversité”
Espèces et Communautés

Diversité et abondance des espèces de vertébrés 
y compris l’Indice Planète Vivante P X

Indice de température des communautés X
Indice de spécialisation des communautés X

Eau : Quantité et qualité
Débits fluviaux P X
Qualité de l’eau P X X

Ecosystèmes : surface et qualité
Surface des zones humides P X
Étendue des inondations dans les zones humides X

FORCES MOTRICES
Démographie

Tendances de la population humaine dans/autour des zones humides 
méditerranéennes X

Changement climatique (aucun - mais lié avec 
“Indice de température des communautés”)
Modèles de développement et de consommation
(aucun - mais lié avec “Demande en eau par secteur”)
Culture
Décisions politiques
Gouvernance (aucun - ou développement ultérieur)

PRESSIONS 
Ressources en eau  

Indice d’exploitation des ressources renouvelables en eau P X
Demande en eau par secteur X
Surexploitation des eaux souterraines dans les oasis / salinisation
(voir également le lien avec “Conversion des terres à l’agriculture
et à l’urbanisation autour des principales zones humides”)

X

Utilisation et gestion des terres
Conversion des terres à l’agriculture et à l’urbanisation 
dans/autour des principales zones humides P X

Agriculture (voir le lien avec “Indice d’exploitation des ressources 
renouvelables en eau” et “Demande en eau par secteur” et “Conversion des ter-
res à l’agriculture et à l’urbanisation autour des principales zones humides”)

Pêche
Chasse (aucun)

Tourisme
Industrie
Transport (aucun mais lié avec “Conversion des terres à l’agriculture 
et à l’urbanisation dans/autour des principales zones humides”)
Energie (aucun mais lié avec “Demande en eau par secteur”
et “Débits fluviaux” (sous-indicateur sur le développement des barrages)

IMPACTS ( “Services écologiques”)
Rôle des zones humides dans l’approvisionnement en eau P X X
Rôle des zones humides dans l’atténuation 
des inondations et des sécheresses) P X X

Rôle éducatif et touristique des zones humides P X X
Rôle des zones humides dans la purification de l’eau X X

RÉPONSES (“considérations environnementales RÉPONSES dans les décisions de développement…”)
Zones humides protégées P X

Prise en compte de l’environnement dans la planification 
du développement local  P X

Niveau de mise en œuvre de la Gestion Intégrée des Ressources en Eau P X
Efficacité de la gestion des sites Ramsar X
Niveau de mise en œuvre de la Gestion Intégrée de la Zone Côtière X
Développement d’une stratégie nationale pour les zones humides X
Prise en compte des zones humides dans une stratégie nationale 
de développement durable X

Prise en compte des zones humides dans les planifications nationales 
de gestion de l’eau X

Mise en œuvre des objectifs environnementaux relatifs 
aux zones humides  dans les OMD/EU X



Ce jeu de 25 indicateurs (Tableau 2) comprend 12 indica-
teurs prioritaires et 13 indicateurs complémentaires, qui ont été
définis et sélectionnés par les partenaires de l’OZHM  en 2009-10.
Parmi eux, 17 indicateurs (10 prioritaires, 7 complémentaires)
sont représentés dans ce premier rapport de l’OZHM. La sélection
de ces 17 indicateurs a été faite sur la base de deux critères : la

priorité et le réalisme (à savoir, la disponibilité de données et de
ressources humaines dans les délais de publication de ce rapport).
Les 8 indicateurs restants - dont certains sont déjà en cours déve-
loppement (voir Tableau 1) - seront progressivement intégrés par
l’OZHM dans les années à venir, en fonction de la disponibilité
des données et de l’évaluation de leur robustesse et pertinence.
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Tableau � Nombre d’indicateurs de l’OZHM par thème et correspondance avec le modèle DPSIR

DPSIR Thème 
de l’OZHM

Nombre d’indicateurs
(nombre d’indicateurs prioritaires)

Nombre d’indicateurs 
couverts dans le présent
rapport (nombre d’indicateurs 
prioritaires)

État 1. Intégrité de la biodiversité 7 (4) 6 (4)

Forces motrices 2. Forces motrices et pressions 1 (0) 1 (0)

Pressions 4 (2) 3 (2)

Impacts 3. Services écologiques 4 (3) 4* (3)

Réponses
4. Considération des zones

humides dans le 
développement durable

9 (3) 3 (2)

TOTAL 25 (12) 17 (11)

* Ces 4 indicateurs étant toujours en conception, ils seront donc traités différemment des autres (voir le texte)

Il faut noter que chaque facteur (tel que listés dans la Fig. 2)
n’est pas nécessairement représenté par un indicateur (Tableau
1). En particulier, certaines forces motrices et pressions, bien
qu’importantes pour l’évaluation des zones humides méditer-
ranéennes, ne seront probablement pas représentées, car le jeu
d‘indicateurs de l’OZHM doit rester limité). Cependant, l’usage
de l’eau et des terres, qui ont été jugés essentiels, sont tous deux
représentés.

Bon nombre d’indicateurs de l’OZHM sont directement dé-
rivés de ceux développés par le Plan Bleu, un partenaire clé de
l’OZHM, qui a fourni la plupart voire toutes les données pour ces
indicateurs : “Indice d’exploitation des ressources renouvelables
en eau” ; “Demande en eau par secteur” et “Tendances démogra-
phiques”. Dans ce cas, les données pré-existantes ont simplement
été ré-interprétées, en conformité avec les problèmes spécifiques
aux zones humides. En conséquence, les données ne sont souvent
disponibles que pour un sous-ensemble de pays méditerranéens
(cf. note de bas de page en fin du Préambule). La même approche
a été utilisée pour l’indicateur “Qualité de l’eau”, en utilisant des
données provenant de l’Agence Européenne pour l’Environnement
(AEE), uniquement pour les pays Euro-Méditerranéens. D’autres
indicateurs (par exemple l’Indice Planète Vivante ou la Conversion
des zones humides en zones urbaines / agricoles) sont systémati-
quement calculés par des partenaires de l’OZHM (à savoir le
WWF, l’Institut de Zoologie de Londres et l’Agence Européenne
pour l’Environnement/ ETC-LUSI), mais à une plus grande
échelle (mondiale, européenne). Dans ces cas, notre contribu-
tion spécifique a consisté, avec ces partenaires, à calculer pour
la première fois les valeurs spécifiques de ces indicateurs pour
les zones humides méditerranéennes. 

Finalement, il convient de noter que les indicateurs d’im-
pact (services écologiques), et dans une moindre mesure l’indi-
cateur “Qualité de l’eau”, ne sont pas encore complètement
développés et définis. Ils sont toutefois abordés dans le présent
rapport en raison de leur importance, de plus en plus largement
reconnue. Dans le cas des services écologiques, leur traitement
est différent des autres indicateurs, car aucune méthode et
aucun résultat ne sont encore disponibles à l’échelle générale
des zones humides méditerranéennes, mais ne sont disponibles
que des études de cas spécifiques et locales.

Hasankeyf, Turquie



II.1.1

ESPECES ET 
COMMUNAUTES

Diversité et abondance des espèces
de vertébrés  dans les zones 
humides méditerranéennes : 
l’Indice Planète Vivante

Justification

L ’emplacement des zones hu-
mides méditerranéennes, au carrefour
de l’Europe, de l’Asie et de l’Afrique
permettent à des espèces appartenant à diverses
zones biogéographiques et bioclimatiques d’y
coexister. De plus, pour des raisons biogéo-
graphiques et historiques, le niveau d’endémisme
est très élevé dans la plupart des groupes taxonomiques : par
exemple, les deux tiers de toutes les espèces de grenouilles, de
crapauds et de tritons trouvés dans la Méditerranée sont uniques
à cette partie du monde. Il existe un fort contraste entre la
biodiversité florissante qui prospère dans les zones humides,
et les paysages souvent arides et montagneux qui les entourent.
Des dizaines de milliers d’oiseaux se rassemblent ainsi dans les
lacs côtiers et continentaux et les marais pour se reproduire et
des effectifs encore plus considérables, les utilisent comme es-
cale migratoire ou pour hiverner, fuyant les zones humides de
leurs sites de reproduction prises par le gel en hiver (Europe
centrale et septentrionale, Sibérie, Asie centrale).

Les populations d’espèces vivant dans les zones humides
méditerranéennes sont sous pression en raison de la demande
croissante en ressources naturelles de la part des sociétés hu-
maines. Elles sont confrontées à plusieurs menaces comme la
perte et la dégradation d’habitat, la pollution, les perturbations
et la surexploitation. Elles sont également confrontées aux espèces
introduites envahissantes et aux effets du changement climatique.
Cependant, des actions de conservation ont été entreprises depuis
des années afin de protéger les espèces sauvages et leurs habitats. 

Tous les composants de la biodiversité ne peuvent pas être
suivis de manière fiable dans les zones humides méditerranéennes,
et des choix doivent être faits. L ’Indice Planète Vivante (Living
Planet Index - en anglais, LPI) a été initialement développé par

le Fonds Mondial pour la Nature (WWF), en collaboration avec
le centre mondial du suivi de la conservation du programme
des Nations Unies pour l’environnement (UNEP-WCMC). Au-
jourd’hui suivi par la Société Zoologique de Londres, il est devenu
un indicateur reconnu à l’international mesurant le résultat général
de tous les facteurs positifs et négatifs sur les populations de
vertébrés dans le monde (Loh et al. 2005 ; Pollard et al.. 2010).
Le LPI reflète les changements dans l’état de conservation de
la biodiversité en suivant les tendances démographiques d’es-
pèces de mammifères, d’oiseaux, de reptiles, d’amphibiens et
de poissons. L ’OZHM l’a adopté spécifiquement pour les
zones humides méditerranéennes. 

Comme les oiseaux d’eau sont charismatiques, faciles à
surveiller et constituent souvent la cible des premiers ef-

forts de conservation, beaucoup de données de bonne
qualité existent sur ce groupe. Dans de nombreux

pays, ils sont les seuls éléments de biodiver-
sité à être suivis de manière régulière.
Afin de fournir plus de détails sur l’état
de la biodiversité à l’échelle nationale,

une attention particulière a donc été
portée sur ce groupe.

Méthodes

Toutes les séries de données standardisées enregistrant
l’abondance des individus d’une espèce sur au moins deux an-
nées différentes ont été utilisées, quel que soit le paramètre me-
suré (nombre d’individus, couples reproducteurs, densité,
biomasse, etc.). Les changements dans la population de chaque
espèce ont été agrégés et représentés par un indice relatif à l’an-
née 1970, année à laquelle on a donné par convention la valeur
de 1 à l’indice. Le LPI peut être perçu comme l’équivalent bio-
logique d’un indice boursier qui suit la valeur d’une série de va-
leurs mobilières négociées au cours d’une session. 

Des centaines de programmes de suivi existent dans toute la
Méditerranée, et peuvent contribuer au LPI: plus de 60 000 séries
temporelles appartenant à 464 espèces de vertébrés (pour la pé-
riode 1970-2006) ont été collectées jusqu’à présent (au niveau
local, national, et régional). Elles sont principalement mises en
œuvre par les ONG de conservation, les scientifiques et les ges-
tionnaires des zones humides. La disponibilité des données brutes
est variable : certaines existent sous forme détaillée dans des do-
cuments publiés (sur papier ou en ligne), d’autres dans la littéra-
ture grise, et d’autres encore ne sont détenues que par les
responsables des programmes de suivis dans des bases de données
privées. La base de données du recensement international des oi-
seaux d’eau détenue par Wetlands International a été d’une im-
portance primordiale et a contribué à la plupart des données sur
les oiseaux car elle centralise des séries chronologiques sur les oi-
seaux d’eau hivernants remontant parfois à la fin des années 1960. 
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II.1 ETAT
DES ZONES HUMIDES
MEDITERRANEENNES 



Aucune tentative n’a été faite pour sélectionner les espèces
sur la base de la géographie ou de la taxonomie. Par conséquent,
le LPI est davantage basé sur les tendances démographiques
des espèces bien documentées comme les oiseaux et vivant
dans des pays où l’observation des oiseaux est très populaire,
à savoir en Espagne, en France et en Italie). Les oiseaux sont
donc sur-représentés dans notre base de données, alors qu’ils
ne constituent qu’un tiers de la diversité des vertébrés en Mé-
diterranée. Pour contrebalancer ce biais, le LPI des zones hu-
mides méditerranéennes a été calculé comme l’agrégation de
deux indices : le LPI des oiseaux et le LPI des mammifères, des
reptiles, des amphibiens et des poissons, chacun d’entre eux
étant affecté d’un poids différent (respectivement 1 et 2). Cette
pondération correspond assez bien au nombre relatif d’espèces
présentes dans la région.

Un LPI spécifique aux oiseaux d’eau a également été produit,
uniquement sur la base des séries temporelles de 172 espèces
d’oiseaux d’eau ou dépendants fortement des zones humides :
principalement les Ansériformes (cygnes, canards et oies), les
Ciconiiformes (hérons, ibis et cigognes), et les Charadriiformes
(limicoles, sternes et mouettes). Des forces distinctes peuvent
s’exercer sur la dynamique des populations reproductrices et hi-
vernantes des oiseaux d’eau ; les pressions pouvant différer dans
l’espace et le temps (par exemple, la perturbation due au tourisme
étant surtout importante l’été alors que la chasse a davantage
d’impact l’hiver).  L ’indice des oiseaux d’eau est donc la moyenne
géométrique de deux indices de pondération égale : les LPI des
oiseaux d’eau reproducteurs et hivernants.

Résultats

Fig. 3 Indice Planète Vivante pour les zones humides méditerra-
néennes, 1970-2008. Le LPI des zones humides méditerranéennes
(en haut) représente la tendance générale pour 464 espèces de
vertébrés (60 000 séries temporelles). Les indices pour les espèces
d’oiseaux d’une part, et pour les autres espèces d’autre part (tous
deux représentés) sont agrégés avec une pondération inégale (voir
le texte) pour produire le LPI des zones humides méditerranéennes.
Le LPI des oiseaux d’eau méditerranéens (en bas) représente les
tendances amalgamées de 172 espèces (56 000 séries temporelles).
Les indices des espèces d’oiseaux d’eau reproductrices et hiver-
nantes sont combinés avec une pondération égale pour produire le
LPI des oiseaux d’eau.

Comment lire l’indicateur ?
Une augmentation / diminution du LPI signifie que les populations d’espèces vivant dans les zones humides méditerranéennes
ont en moyenne augmenté / baissé. Cela implique que la diversité aura augmenté / baissé, même si aucune des populations
d’espèces n’a atteint la valeur zéro (extinction).
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Fig. 4. Tendance de l’Indice Planète Vivante 
pour les oiseaux d’eau par pays méditerranéen

Légende :

Augmentation du LPI > 100%
(France, Espagne, Italie, Slovénie)
Augmentation du LPI entre 50% et 100%
(Portugal, Algérie)
Augmentation du LPI entre 20% et 50%
(Maroc, Libye, Syrie, Serbie et Monténégro)
LPI stable ou fluctuant entre -20% et + 20%
(Tunisie, Turquie, Israël and Croatie, 
Bosnie-Herzégovine)
Baisse du LPI de 20 à 50% 
(Egypte, Grèce, Chypre, 
A.R.Y. de Macédoine et Bulgarie)
Baisse du LPI > 50% (Liban et Albanie)
Données insuffisantes (Malta, Jordan 
and Territoires Palestiniens)

Analyse

1. Aspects généraux

L ’Indice Planète Vivante montre une tendance générale sta-
ble de 1970 à 2006 ce qui signifie que l’abondance des popula-
tions de vertébrés n’a pas changé en moyenne sur cette période
(Fig. 3). Comme dans la plupart des autres régions tempérées,
la biodiversité des zones humides semble mieux se porter dans
le bassin méditerranéen qu’à l’échelle mondiale, où la tendance
générale est au déclin (-35 % depuis 1970 ; Rapport Planète Vi-
vante, 2010), principalement en raison du mauvais état de
conservation des espèces dépendantes des zones humides tro-
picales (-70 %).

Toutefois, un LPI stable ne veut pas dire que les zones
humides méditerranéennes sont en bon état de conservation.
En 1970 (c’est-à-dire quand le calcul du LPI a commencé), les
populations méditerranéennes de vertébrés étaient déjà à de fai-
bles niveaux d’abondance, et un indice stable signifie seulement
qu’aucune dégradation supplémentaire de leur état n’a eu lieu
depuis - mais également qu’aucune amélioration générale ne
s’est produite. Par ailleurs, la tendance générale méditerranéenne
cache des écarts entre les sous-régions et entre les groupes taxo-
nomiques : l’indice des oiseaux montre que leurs populations
ont sensiblement augmenté (environ 70 %) depuis 1970 alors
que celles des mammifères, amphibiens, reptiles, et poissons
ont baissé en moyenne de 40 % (Fig 3).

2. Les populations oiseaux d’eau ré-augmentent 
depuis quelques décennies

Le LPI démontre que les oiseaux (+70 %) et particulièrement
les oiseaux d’eau (+100 %) ont considérablement augmenté en
région Méditerranéenne depuis 1970 (Fig. 3 et 4). Cette tendance
positive est importante car les zones humides méditerranéennes
sont des sites de reproduction pour certaines espèces mondiale-
ment menacées (par exemple la Sarcelle marbrée ou  l’Erismature
à tête blanche). Ce sont également des lieux de repos essentiels
pour des millions d’oiseaux migrant deux fois par an entre l’Eurasie
et l’Afrique. Parmi les oiseaux d’eau, les hérons, les goélands, les
flamants roses, et les cormorans ont montré la plus forte augmen-
tation au cours de cette période. Les canards et les oies, un groupe
économiquement important au travers de la pratique de la chasse,
ont en moyenne également augmenté mais dans une moindre
mesure. Les populations d’oiseaux d’eau se reproduisant dans les
zones humides méditerranéennes ont commencé à augmenter

20 ans après les populations hivernantes (qui se reproduisent
plus au Nord) (Fig. 3, en bas). Cela suggère que l’augmentation
du LPI des oiseaux d’eau méditerranéens a dans un premier
temps été due à une amélioration de l’état de conservation des
populations se reproduisant dans les pays du Nord et du centre
de l’Europe. Cette tendance positive s’est ensuite étendue vers
les pays méditerranéens, comme cela a été observé chez plu-
sieurs espèces (le Héron cendré, la Grande Aigrette, ou le Grand
Cormoran pour ne citer que quelques exemples).

Cette tendance positive peut être corrélée avec une série de
facteurs tels que le développement d’un important réseau d’or-
nithologues passionnés, qu’ils soient professionnels, amateurs ou
bénévoles, et qui ont notamment manifesté pour la fin des per-
sécutions des oiseaux piscivores et pour l’adoption de pratiques
de chasse plus durables. Cette prise de conscience générale a
également conduit à l’interdiction des pesticides dangereux
pour la faune (par exemple le DDT), aidant le retour des espèces
situées au sommet de la chaîne alimentaire. Plus généralement,
la mise en œuvre d’accords internationaux tels que la Convention
de Ramsar (1971), la Convention de Barcelone (1976) et son
protocole relatif aux zones de protection spéciale et à la diversité
biologique (1999), l’accord sur la conservation des oiseaux
d’eau migrateurs entre l’Afrique et l’Eurasie (AEWA, 1999), les
Directives de l’UE “Oiseaux” et “Habitats” (1979 et 1992) ont été
des forces motrices efficaces dans l’identification et la protection
des zones humides d’importance majeure pour les oiseaux de
Méditerranée. 

Toutefois, l’augmentation des populations de certaines
espèces opportunistes comme les hérons et les mouettes n’est
pas obligatoirement synonyme d’un meilleur état de conserva-
tion des zones humides. Ces oiseaux ont été capables de profiter
à la fois de l’eutrophisation des plans d’eau (pollution), qui sont
devenus plus productifs, et de l’apparition de nouvelles res-
sources alimentaires d’origine anthropique, comme les décharges
à ciel ouvert et les rejets du chalutage ou le développement des
populations d’espèces exotiques.
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1. Des mesures de conservation 
inadaptées pour les invertébrés aquatiques 

et les plantes
Moins charismatiques que les oiseaux, les invertébrés et les plantes aquatiques attirent peu l’intérêt du

grand public et des ONG. Par conséquent, il existe moins d’informations disponibles que pour les vertébrés.
Cependant, des examens spécifiques de l’état de conservation des crabes d’eau douce et des écrevisses, des libel-

lules, des  mollusques d’eau douce et des plantes aquatiques révèlent que ces groupes doivent également faire face
à de nombreuses menaces. Par exemple, 17 des 155 espèces de mollusques d’eau douce originaires d’Afrique du

Nord se sont éteintes tout récemment, et presque la moitié des espèces survivantes sont menacées d’extinction (García
et al. 2010). Beaucoup d’espèces dans ces groupes ont une petite aire de répartition (par exemple 55 % des mollusques
d’eau douce et 14% des plantes aquatiques de l’Afrique du Nord sont endémiques de la région) et parfois de faibles ca-
pacités de dispersion. Elles sont donc très vulnérables à la dégradation des zones humides et à la qualité de l’eau. En
effet, la perte et la dégradation de leur habitat, principalement due aux pompages d’eau et à la construction de barrages,
ainsi que la pollution de l’eau, ont été identifiées comme les principales causes du déclin de ces espèces (Garcia et al.
2010 ; Riservato et al. 2009).

En outre, les politiques de conservation et les efforts de gestion ont généralement négligé ces groupes. Par exemple, seul
un des neuf critères utilisés par la Convention de Ramsar se focalise exclusivement sur la faune autre que les poissons
ou les oiseaux (Ramsar, 2006). D’autres politiques, telles que la Directive Européenne “Habitats” (92/43/CEE), se con-
centrent sur la protection des habitats pour leur caractère unique, celui-ci étant déterminé par une liste d’espèces men-
acées - des vertébrés pour la plupart ! Cependant, les principaux facteurs qui déterminent les patrons de biodiversité
des vertébrés ne sont pas automatiquement généralisables à d’autres groupes taxonomiques (Gascón et al. 2009).

Parmi les actions prioritaires à mettre en place, les biologistes de la conservation devraient identifier les facteurs
environnementaux ayant un impact sur les invertébrés et les plantes aquatiques en Méditerranée, ainsi que

les zones humides les plus importantes pour la conservation de ces groupes. Cela permettrait de mieux
cibler des actions de conservation concrètes en faveur de ces composantes “oubliées” de la

biodiversité des zones humides.

3. Un état de conservation 
défavorable pour les autres 
groupes de vertébrés

Bien que de nombreuses espèces
d’oiseaux se portent mieux aujourd’hui

qu’il y a 40 ans, l’état des autres composants
de la biodiversité des zones humides méditer-

ranéennes s’est généralement détérioré. Le LPI
des mammifères, reptiles, amphibiens, et poissons suivis dans la
région accuse un déclin général de 40 % depuis 1970 (Fig 3).
Ce résultat est en accord avec ceux de la Liste Rouge des espèces
menacées de la région Méditerranéenne publiée par l’UICN : 39 %
des poissons d’eau douce, 30 % des amphibiens, 25 % des reptiles,
et 15 % des mammifères se trouvant dans les pays méditerra-
néens sont menacés d’extinction à l’échelle mondiale, contre
seulement 5 % des oiseaux. Pour les poissons d’eau douce, la
situation est même pire au niveau méditerranéen qu’à l’échelle
mondiale : 39 % des espèces de poissons d’eau douce sont me-
nacées d’extinction en région Méditerranéenne contre “seule-
ment” 15 % des espèces dans le monde. Ces chiffres sont
particulièrement inquiétants car ils reflètent peut-être mieux
l’état réel des zones humides qu’un indice basé sur les oiseaux,
dont la plupart des espèces sont des migrateurs transcontinen-
taux qui peuvent “échapper” aux conditions défavorables pen-
dant une partie de l’année.

Un état de conservation aussi préoccupant trouve ses ori-
gines dans des causes intrinsèques comme des capacités de dis-
persion limitées et des aires de distribution restreintes. En
Méditerranée, beaucoup d’espèces sont endémiques d’un seul
bassin versant ou d’un seul lac, et sont donc très vulnérables à
tout changement se produisant dans leur écosystème. Ces chan-
gements peuvent être causés par la pollution de l’eau (notam-
ment l’eutrophisation), la perte et la dégradation d’habitat (par
exemple par des débits fluviaux réduits ; voir l’indicateur “Dé-
bits fluviaux” page XX) et par la compétition avec des espèces
exotiques envahissantes. Les poissons d’eau douce sont parti-
culièrement sensibles à la dégradation des fleuves due à l’ex-
traction de l’eau, à la fréquence croissante des épisodes de
sécheresse sévère  et à la construction de barrages (Smith & Dar-
wall, 2006). De plus, des maladies touchent localement les po-
pulations d’amphibiens (Bosch et al. 2001), et pourraient
représenter une menace sérieuse à l’avenir, comme ce fut le cas
dans d’autres parties du monde où elles ont déjà causé la dis-
parition et l’extinction de plusieurs espèces.

Le déclin des amphibiens et des poissons d’eau douce est
particulièrement préoccupant, car le niveau d’endémisme est
très élevé dans ces groupes : la moitié de ces espèces sont
uniques à la Méditerranée et n’existent nulle part ailleurs. Les
pays méditerranéens ont donc l’entière responsabilité d’empê-
cher ce patrimoine naturel d’être perdu à jamais.   
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4. Tendances contrastées entre la Méditerranée 
occidentale et la Méditerranée orientale 

L ’état et les tendances de la biodiversité des zones humides
diffèrent entre les sous-régions méditerranéennes et les pays.
Les tendances nationales ne sont jusqu’à présent disponibles
que pour les oiseaux d’eau, le seul groupe relativement bien
suivi dans la plupart des pays. Le LPI des oiseaux d’eau calculé
au niveau national montre que l’augmentation globale des po-
pulations masque en réalité des situations contrastées (Fig 4).
Deux tendances opposées sont observées : certains pays, prin-
cipalement situés en Méditerranée occidentale montrent une
augmentation de leur LPI oiseaux d’eau de 1970 à 2007. Inver-
sement, les pays de la Méditerranée orientale montrent un in-
dice stable ou en baisse au cours de la même période. A l’Ouest
du bassin, les populations d’oiseaux d’eau ont davantage aug-
menté dans le nord-ouest que dans le sud-ouest. Pour de nom-
breuses espèces (par exemple les hérons, l’ibis falcinelle), des
populations en bonne santé et numériquement importantes se
sont développées en Espagne, en France et en Italie et se répan-
dent à présent vers le sud. Ce phénomène peut partiellement
expliquer le LPI croissant enregistré en Algérie et au Maroc. En
revanche, les effectifs d’oiseaux d’eau sont en baisse dans plusieurs
pays de la partie orientale de la Méditerranée (Liban, Chypre,
Albanie, A.R.Y. de Macédoine, Bulgarie, et Grèce). Pour certains
pays de la même région, il est actuellement difficile d’évaluer l’état
et les tendances au niveau national des populations d’oiseaux
d’eau, en raison soit du manque de suivi régulier (Égypte, Bosnie-
Herzégovine, Syrie et Jordanie), soit de l’absence de données
anciennes permettant des comparaisons (Libye). La tendance à
la baisse enregistrée en Méditerranée orientale est préoccupante
car les effectifs de nombreuses espèces y sont concentrés. 
(Galewski et al. 2011). 

On observe une corrélation entre la tendance des popula-
tions d’oiseaux d’eau, et les moyens nationaux mis en œuvre ac-
tuellement pour protéger les zones humides . Dans les pays
économiquement développés du nord-ouest de la Méditerranée,
les grandes opérations de drainage des zones humides furent
antérieures aux années 1980. Plus tard, la protection efficace
des dernières zones humides importantes pour les oiseaux
d’eau, conjointement avec un meilleur contrôle de la chasse et
des persécutions des oiseaux piscivores, a permis aux popula-
tions d’oiseaux de se rétablir. Inversement, les pays en voie de
développement ont des secteurs agricoles et/ou industriels très
présents ayant une incidence forte sur les zones humides. Ils
ont également moins de capacités et de ressources pour protéger
leurs ressources naturelles. Dans certains pays, la situation est
aggravée par la chasse incontrôlée : Liban, Syrie, Bosnie-Herzé-
govine, Croatie, Albanie, Malte et Chypre (OZHM, 2011).

De nombreuses espèces d’oiseaux d’eau sont des migra-
teurs au long cours, les augmentations ou diminutions enregis-
trées dans une région donnée pouvant donc trouver leur origine
ailleurs. Les oiseaux migrant à travers la Méditerranée occiden-
tale ou orientale utilisent des couloirs de migration distincts en
fonction de leur origine. Dans l’ouest, les oiseaux migrateurs
proviennent principalement des pays d’Europe du Nord (par
exemple la Scandinavie, l’Allemagne, et le Benelux) où des me-
sures de protection efficaces sont appliquées depuis longtemps.
Au contraire, dans l’est, les oiseaux migrateurs doivent traverser
des zones où les conditions environnementales se sont consi-
dérablement détériorées au cours des dernières décennies (Eu-
rope de l’Est, Mer Noire et ex-URSS), ce qui pourrait accentuer
la tendance à la baisse observée dans les pays de Méditerranée
orientale (Carter et Turnock, 2002 ; Young et al., 2007).

Fiabilité des indicateurs, interprétations
et améliorations futures possibles

Les indices agrégés multi-sites et multi-espèces, comme le
LPI, sont devenus l’un des meilleurs outils à notre disposition
pour mesurer les tendances de la biodiversité (Balmford et al.,
2003). Sont-ils cependant représentatifs de la tendance suivie
par l’ensemble de la biodiversité, à savoir toutes les espèces et
tous les écosystèmes, y compris ceux pour lesquels nous ne pos-
sédons pas de données de suivi ? 

Comme décrit ci-dessus, le LPI des zones humides médi-
terranéennes est biaisé vers quelques groupes taxonomiques,
principalement des oiseaux d’eau grégaires et charismatiques,
qui sont plus faciles à compter, ou pour lesquels des enquêtes
spécifiques existent. Pour réduire ce biais, nous avons utilisé
une pondération a priori.

Le LPI méditerranéen est également soumis à des biais dans
la répartition spatiale des données utilisées. Plus des deux-tiers
(69%) des données sur la biodiversité utilisées (accessibles) pro-
viennent de trois des 27 pays méditerranéens : Espagne, France
et Italie. C’est le résultat d’un grand nombre de programmes de
suivi dans ces pays, souvent mis en œuvre par un réseau efficace
d’associations environnementales et de naturalistes bénévoles.
Toutefois comme indiqué précédemment (Fig. 4), l’état de
conservation de la biodiversité - des oiseaux d’eau tout au moins
- s’est comparativement amélioré dans ces trois pays. Inverse-
ment, dans les Balkans, au Moyen-Orient et en Égypte - où se
concentrent pourtant une grande partie de la faune et de la flore
menacées - très peu de données ont été obtenues jusqu’à présent.
Des partenariats entre l’OZHM et les responsables des programmes
de suivis dans ces régions sont déjà en cours, et devraient être
progressivement renforcés de manière à faciliter le partage de
données et, à corriger au final ces biais.

Les données sur les oiseaux d’eau sont généralement solides,
et un indicateur tel que le LPI peut être calculé régulièrement à
un niveau national pour la plupart des pays méditerranéens, tout
en gardant à l’esprit que ces données ne sont pas représentatives
de l’état général de la biodiversité dans les zones humides.
Lorsque les données quantitatives sont réellement trop rares
(par exemple pour les amphibiens ou les libellules), d’autres in-
dicateurs basés sur la présence/absence ou sur les évaluations
de la Liste Rouge des espèces menacées de l’UICN pourraient
être pris en compte pour évaluer leur état de conservation et
leurs tendances au niveau national.
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Impact du changement 
climatique sur la biodiversité :
l’indice de température 
des communautés

Justification

Les indices de biodiversité composites tels que l’Indice Pla-
nète Vivante fournissent des tendances qui illustrent l’évolution
de l’état de la biodiversité. Cependant, ces tendances ne peuvent
pas être directement corrélées à des menaces, pressions ou
forces motrices spécifiques. L ’Indice de Température des Com-
munautés (Community Temperature Index en anglais - CTI) ap-
partient à une nouvelle génération d’indicateurs, qui combinent
étroitement les données sur la biodiversité avec des facteurs ex-
plicatifs potentiels. Dans l’optique qui nous intéresse, il a été
utilisé pour évaluer s’il existe un lien direct entre les change-
ments de biodiversité observés et le réchauffement climatique.
Les oiseaux sont utilisés comme modèles, puisqu’ils sont les élé-
ments les plus connus de la biodiversité.

En moyenne, les températures mondiales ont augmenté de
0,74°C au cours du 20 ème siècle (GIEC, 2007). Les zones ter-
restres de la région Méditerranéenne se sont réchauffées plus
rapidement, d’environ 2°C dans la péninsule ibérique, le Sud
de la France et l’Afrique du Nord (UNEP/MAP/Plan Bleu, 2009).
Dans cette dernière région, une baisse de 20 % des précipita-
tions a été enregistrée. Des analyses prospectives ont montré
qu’en plus d’une augmentation supplémentaire des tempéra-
tures de 2 à 5°C  d’ici 2080, le bassin méditerranéen sera parti-
culièrement touché par le changement climatique, avec une plus
grande fréquence des évènements extrêmes comme les séche-
resses et les épisodes de fortes précipitations. 

Le réchauffement climatique entrainera une modification
des écosystèmes qui influera elle-même sur la survie des espèces
(Thomas et al. 2004). Si certaines espèces ne peuvent plus sur-
vivre dans ces écosystèmes en mutation, elles seront confrontées
à deux principaux scénarios. Si elles peuvent se disperser et que
des habitats alternatifs existent, elles se déplaceront. Mais si elles
présentent des capacités de dispersion moindre et/ou qu’il n’y
a pas d’autres habitats disponibles, elles disparaîtront progres-
sivement et finiront par s’éteindre. Ainsi de nouveaux assem-
blages d’espèces sont attendus en réponse au changement
climatique. 

En région Méditerranéenne, le réchauffement en cours en-
trainera une diminution des ressources en eau menaçant parti-
culièrement certains écosystèmes fragiles (Giannakopoulos et
al. 2005) augmentant la vulnérabilité des espèces dépendantes
des zones humides.

Méthodes

Pour calculer la valeur de cet indicateur au niveau de la
communauté des oiseaux, elle doit d’abord être évaluée pour
chaque espèce (Devictor et al., 2008). Chaque espèce se voit
ainsi attribuer un Indice de Température spécifique (Specializa-
tion Temperature Index - STI), qui correspond à la température
moyenne de son aire de répartition : en région Méditerranéenne,
les espèces vivant sous des latitudes méridionales auront un STI
plus élevé que celles sous des latitudes plus élevées. Une fois
que chaque espèce a reçu son propre indice de température,

l’Indice peut être calculé pour toute la communauté (CTI),
comme la moyenne pondéré des indices des  espèces qu’elle in-
clut. Le CTI est pondéré en fonction de l’abondance relative de
chaque espèce au sein de la communauté. 

Le CTI utilise actuellement les données d’abondance four-
nies par les séries chronologiques de 58 000 populations (re-
production et hivernage confondus) de 350 espèces d’oiseaux
sur la période de 1970 à 2007. Il faut souligner qu’il est égale-
ment possible d’utiliser des données qualitatives (par exemple
de présence/absence), ce qui permettrait de retracer l’évolution
du CTI sur une plus longue période, dans certains cas depuis
le 19 ème siècle.

Résultats

Fig. 5 La tendance temporelle de l’Indice de Température des Com-
munautés d’oiseaux dans les zones humides méditerranéennes
(1970-2007). Le CTI de l’assemblage d’espèces donné est la
moyenne du STI de chaque espèce, pondérée par l’abondance de
ces espèces. Il a été calculé pour chaque année. Les lignes pointil-
lées représentent l’écart type à la moyenne.

Analyse

L ’augmentation de l’Indice de Température des Commu-
nautés - plus de 1°C en moins de 40 ans - montre l’impact du
réchauffement climatique sur la communauté d’oiseaux des
zones humides méditerranéennes : on note une tendance signi-
ficative vers une plus grande proportion d’espèces adaptées aux
températures élevées par rapport aux espèces adaptées aux tem-
pératures basses. Ce résultat n’avait jamais été statistiquement
testé à cette échelle du bassin méditerranéen.

Ce changement peut être expliqué par un déplacement gé-
néral vers le nord des aires de distribution des espèces d’oiseaux
au cours des dernières décennies. Ce processus est évident pour
certaines espèces typiquement “méditerranéennes”, qui se re-
produisent à présent au Nord du bassin méditerranéen, jusqu’au

Comment interpréter cet indicateur :
Une augmentation du CTI signifie que les communautés
d’oiseaux des zones humides méditerranéennes ont changé
au fil du temps. La part des espèces préférant les climats
chauds a augmenté depuis 1970 et inversement, les espèces
de climat froid sont aujourd’hui moins abondantes.
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Royaume-Uni (par exemple la Bouscarle de Cetti, le Héron
garde-bœuf et l’Aigrette garzette). Cependant, Devictor et al.
(2008) ont mis en évidence que, certes les oiseaux s’adaptent
au changement climatique en progressant vers le nord, mais pas
assez rapidement. Ainsi,  la communauté d’oiseaux nicheurs de
France n’a pas évolué aussi vite que le climat : la hausse de tem-
pérature enregistrée en France entre 1987 et 2006 est équiva-
lente à un déplacement vers le nord de 273 km en température,
alors qu’au cours de la même période, la communauté d’oiseaux
se serait déplacée de seulement 91 km.

Bien qu’il ait été démontré que les espèces peuvent s’adap-
ter au réchauffement climatique en se déplaçant vers des alti-
tudes plus élevées (Lenoir et al., 2008 ; Sekercioglu et al., 2008),
ce scénario est malheureusement moins plausible pour les oi-
seaux d’eau car les principales zones humides importantes pour
leur survie se trouvent en plaine. 

Non seulement les changements de température dans les
zones de reproduction affectent la composition des assemblages
d’oiseaux, mais les stratégies migratoires des espèces peuvent
également être modifiées. La liste des espèces migratrices de
longue distance, qui hivernent régulièrement en Méditerranée
aujourd’hui, alors que ce n’était pas le cas il y a 40 ans, a consi-
dérablement augmenté (par exemple le Blongios nain, le Petit-
gravelot, la Sterne hansel, l’Hirondelle de rivage, etc.). Ces
espèces désertaient autrefois notre région lors des mois les plus
froids, pour passer l’hiver en Afrique subsaharienne. Un nombre
croissant d’hivernants s’observe depuis quelques décennies, par-
ticulièrement au Maroc, au sud de l’Espagne et au Portugal, pro-
fitant sans doute de températures hivernales plus clémentes
(base de données de Wetlands International). L ’importance des
zones humides méditerranéennes pourrait alors augmenter à
l’avenir, surtout si la détérioration des écosystèmes aquatiques
sahéliens se poursuit au rythme actuel. Inversement, certaines
espèces, pour qui la Méditerranée représente la limite sud de
leur aire d’hivernage, ont largement diminué au cours de la pé-
riode (par exemple l’oie des moissons). Une étude récente
(Godet et al. 2011) a constaté que la communauté de limicoles
hivernants dans les estuaires français s’était déplacée vers le nord
d’environ 20 km par an entre 1977 et 2009. Ce changement
peut avoir des conséquences importantes sur le fonctionnement
des zones humides côtières, les limicoles étant parmi les prin-
cipaux prédateurs du compartiment benthique.

Fiabilité de l’indicateur, interprétations
et améliorations futures possibles

Comme les deux tiers des données qui ont été utilisées
proviennent de populations d’oiseaux suivies en Espagne,
France, et Italie, il est possible que le résultat global pan-médi-
terranéen calculé par l’OZHM dissimule des différences entre
les pays. En effet, certaines parties de la Méditerranée pourraient
connaître une hausse des températures plus forte (Moyen-
Orient), alors que la Grèce a vu elle ses températures chuter
jusqu’au début des années 2000 (UNEP/MAP/Plan Bleu, 2009).
Le CTI sera à l’avenir décliné au niveau des pays, ce qui per-
mettra d’identifier  les régions où le réchauffement climatique a
eu le plus fort impact sur les oiseaux.

Les prochaines étapes incluront des analyses distinctes
entre communautés d’oiseaux reproducteurs et hivernants,
ainsi qu’une comparaison entre les populations sédentaires et
migratrices afin de détecter si le réchauffement climatique af-

fecte tous les groupes de la même manière. Enfin, les indices
de Température Spécifique (STI) sont actuellement disponibles
uniquement pour les espèces d’oiseaux, mais la méthodologie
pourrait être étendue à d’autres groupes taxonomiques à l’avenir.

Biodiversité et changement
d’utilisation des sols : 
l’Indice de Spécialisation 
des Communautés (CSI)

Justification

Le principal défi auquel doit faire face la biodiversité mondiale
est la perte et la dégradation des habitats naturels et semi-naturels.
En région Méditerranéenne, le changement d’utilisation des sols a
été identifié comme la principale menace pour tous les groupes
taxonomiques évalués jusqu’ici (Garcia et al., 2010). Lorsqu’elles
ne sont pas drainées, les zones humides sont souvent gérées pour
favoriser les activités anthropiques, ce qui peut rendre l’habitat
moins favorable à la biodiversité. Le changement d’utilisation des
sols (au sens large, incluant par exemple les modifications de pra-
tiques agricoles) agit comme un filtre, sélectionnant les espèces les
plus aptes à survivre au sein d’écosystèmes modifiés. Il est attendu
que les espèces généralistes - utilisant une large gamme d’habitats
- résisteront mieux que les espèces spécialistes - utilisant une variété
plus limitée - aux pressions anthropiques sur leurs habitats. Cette
modification conduit à une banalisation (homogénéisation) des
communautés dans l’espace.

En général, les indices de biodiversité composites tels que
l’Indice Planète Vivante (voir page 23) fournissent des tendances
descriptives très utiles pour les espèces ou pour les groupes qu’ils
ciblent. Toutefois, leur interprétation est généralement limitée,
diverses causes pouvant être à l’origine d’une baisse ou d’une
hausse de l’indice. Par conséquent, l’Indice de Spécialisation des
Communautés (Community Specialization Index - CSI) évalue
si le changement de la biodiversité est lié au changement de
l’utilisation des sols. Cet indice utilise dans notre cas les oiseaux
comme modèle, la composante de la biodiversité la plus étudiée.

Méthodes

Chaque espèce se voit attribuer un Indice de Spécialisation
(Specialization Index - SSI), basé sur une sélection plus ou
moins grande de son habitat (Julliard et al. 2006). Les espèces
éclectiques dans leur choix (par exemple le Héron cendré, parmi
les oiseaux des zones humides) auront un SSI faible, alors que
celles qui se limitent à un choix plus restreint de zones humides
(par exemple le Butor étoilé) auront un indice plus élevé. L ’In-
dice de Spécialistion des Communautés (CSI) CSI est calculé
comme la moyenne des SSI de toutes les espèces d’oiseaux suivis
dans les zones humides méditerranéennes, pondérée par leur
abondance. Il faut souligner que les données pourraient aussi
être qualitatives (par exemple données de  présence/ absence)
ce qui permettrait à l’évolution du CSI d’être retracée sur une
plus longue période.

Le CSI est actuellement basé sur 58 000 séries temporelles
(reproduction et hivernage confondus) de 350 espèces d’oiseaux
suivis dans les zones humides méditerranéennes au cours de la
période 1970-2007.
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Résultats

Fig. 6. Indice de Spécialisation des Communautés pour les oiseaux des
zones humides méditerranéennes. L’abondance relative des espèces
spécialistes d’un nombre réduit d’habitats a baissé depuis 1970,
alors que les espèces généralistes qui peuvent occuper une large
gamme d’habitats ont augmenté. Cela reflète un changement dans
l’occupation des sols qui a une incidence négative sur la biodiversité
des zones humides.

Analyse

La tendance à la baisse du CSI révèle que les changements
survenus dans l’occupation des sols depuis plusieurs décennies a
eu un impact négatif sur l’avifaune des zones humides méditer-
ranéennes - et vraisemblablement, sur le reste de la biodiversité.

Les changements causés par l’homme ont favorisé des espèces
plus résistantes aux pressions  anthropiques (espèces généralistes)
au détriment des espèces spécialistes. Les espèces d’oiseaux
spécialisées dans seulement quelques habitats représentent au-
jourd’hui une plus faible proportion de la communauté qu’il y a
40 ans. Certaines espèces ont subi un déclin important, car l’habitat
dont elles sont spécialistes a été considérablement transformé. Par
exemple, la population méditerranéenne du Butor étoilé a subi
un déclin drastique au cours des cinquante dernières années en
même temps que son habitat exclusif (les roselières) a été détruit
ou dégradé. La Sarcelle marbrée, une espèce rare de canard qui
affectionne les marais temporaires, autrefois très répandus en
Afrique du Nord, a été considérablement affectée par l’assèchement
ou la mise en place d’une gestion hydraulique inadéquate qui ne
reproduit pas le fonctionnement naturel de ces zones humides
méditerranéennes (Iñigo et al. 2008). Inversement, certaines espèces
généralistes (par exemple la Mouette rieuse, le Cygne tuberculé)
se sont très bien adaptés aux changements de grande envergure

ayant eu lieu dans les zones humides, en tirant parti de l’abon-
dance de nouvelles ressources alimentaires - issues notamment de
l’agriculture intensive ou de l’eutrophisation des zones humides -
ou de l’apparition de nouvelles zones humides artificielles (par
exemple : réservoirs, étangs de pisciculture).

De tels changements dans la composition de la communauté
d’oiseaux sont préoccupants car ils signifient que les assemblages
d’oiseaux sont de moins en moins diversifiés et originaux au fil
du temps, avec des espèces communes (généralistes) remplaçant
les plus rares (spécialistes). Les transformations affectant les
zones humides et les espèces qui y vivent incluent les pompages
d’eau excessifs, la modification des cours d’eau notamment par les
barrages, et la perte de la végétation riveraine et d’autres habitats
naturels périphériques des zones humides due au développement
des infrastructures et de l’agriculture, les modifications des pra-
tiques agricoles dans le bassin versant en particulier usage de
nutriments, pesticides, etc.. Bien que les réservoirs et d’autres
zones humides artificielles (rizières, bassins de décantation)
puissent être attrayants pour certains oiseaux d’eau, ce sont majo-
ritairement des espèces généralistes qui en bénéficient. En effet,
la gestion hydraulique (plans d’eau permanents ou zones humides
inondées en période estivale) qui y est pratiquée ne convient
pas aux espèces spécialistes des zones humides méditerranéennes
temporaires. 

Les Indices Spécifiques de Spécialisation (SSI) sont actuel-
lement disponibles pour les espèces d’oiseaux uniquement, mais
cette méthodologie pourrait s’étendre à d’autres groupes taxo-
nomiques à l’avenir.

Fiabilité de l’indicateur, interprétations
et améliorations futures possibles

Comme l’Indice de Spécialisation des Communautés est
basé sur les mêmes données que celles utilisées pour le calcul
de l’Indice de Température des Communautés (voir page 28),
les résultats sont soumis au même biais possible, à savoir, la
sous-représentation des données sur les oiseaux du sud et de
l’est de la région Méditerranéenne. Certains pays ont subi des
changements drastiques dans l’occupation des sols ces dernières
décennies (Union Européenne), alors que les autres devraient
faire face à des modifications rapides dans un futur proche (par
exemple les Balkans, la Turquie). L ’impact sur les communautés
d’oiseaux est donc susceptible d’être lié au rythme de croissance
économique de chaque pays. C’est une hypothèse à tester à
l’avenir.

Comment interpréter cet indicateur :
Une diminution du CSI signifie que la communauté
d’oiseaux des zones humides méditerranéennes a changé au
fil du temps. Les espèces spécialisées représentent aujour-
d’hui une plus petite proportion de la communauté qu’en
1970. Inversement, les espèces généralistes sont aujourd’hui
mieux représentées qu’auparavant. 
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II.1.2

EAU : QUANTITE
ET QUALITE

Débits et régulation des cours
d'eau méditerranéens

Justification

Dans le contexte de rareté en eau prévalant dans la plupart
de la région méditerranéenne, les fleuves et les rivières sont très
importants pour les sociétés humaines. Ils sont par ailleurs souvent
associés à d’autres types de zones humides (marais, ripisylves, prai-
ries humides, …), et ils influent directement sur leur hydrologie.
Ils jouent des rôles fonctionnels importants en permettant des
connexions biologiques entre les différentes zones humides et
en fournissant des sédiments aux zones humides côtières. Enfin
ils ont une importance biologique très élevée, car ils accueillent
une grande diversité d’espèces, notamment des poissons d’eau
douce, des mollusques, et des odonates - dont beaucoup sont
endémiques. Une récente évaluation de l’UICN a révélé que les
modifications des débits fluviaux sont l’une des principales me-
naces pour la biodiversité de la région méditerranéenne, plus
particulièrement pour les poissons d’eau douce mais également
pour d’autres groupes tels que les mollusques, les odonates et les
plantes (Garcia et al. 2010). Au niveau mondial, il a été récemment
montré que 65 % des flux d’eau et 65 % des habitats aquatiques
que ces derniers alimentent font face à des menaces moyennes
à élevées (Vörösmarty et al., 2010). Dans un sens plus large, les
fleuves - qu’ils soient permanents ou temporaires - font partie
des zones humides conformément à la définition de Ramsar.

Le débit fluvial est donc un facteur écologique clé à surveiller
pour son importance fonctionnelle et comme indicateur de l’eau
effectivement disponible pour les écosystèmes, et de la naturalité
des cours d’eau (fleuves à l’état sauvage versus fleuves régulés). 

L ’indicateur de l’OZHM sur les débits fluviaux comprend
trois dimensions complémentaires : l’évolution temporelle du
débit des fleuves, les volumes d’eau stockés dans les barrages et
l’eau finalement déversée dans la mer Mediterranée.

Méthodes

Cet indicateur quantitatif mesure à quel degré les débits
fluviaux changent au cours du temps. Il est composé de trois
variables : 

• la proportion des fleuves montrant soit une diminution,
soit une augmentation de débit sur une période donnée,

• le volume total d’eau douce déversé dans la Méditerranée
par tous les fleuves du bassin,

• la capacité de stockage des barrages, qui reflète le niveau
d’artificialisation des fleuves, que ce soit à travers une modi-
fication des régimes hydrologiques, ou - dans une certaine
mesure - à travers l’eau retirée des écosystèmes naturels.

Les débits fluviaux sont relativement bien suivis depuis
des décennies dans toute la région méditerranéenne, et parfois
dès les années 1910 dans certains pays européens. Bien que les
données nationales ne soient pas facilement accessibles, plu-
sieurs projets ont centralisé des données méditerranéennes, par
exemple le projet MED-HYCOS (terminé) et la base de données
hydrologiques RivDIS. Ces séries à long terme ont été analysées
en 2003 par le PNUE/ PAM MedPol (Ludwig et al. 2003), qui
fournit les tendances des débits pour 29 fleuves méditerranéens
depuis 1960, et pour 11 fleuves depuis le début du 20 ème siècle
(10 fleuves sont communs aux deux séries). Les 11 séries à long
terme sont principalement concentrées en France, en Italie, et
en Espagne, mais les 29 plus courtes sont également réparties
entre la Méditerranée occidentale et orientale. Dans les deux
cas, l’Afrique du Nord est très peu représentée (2 séries à long
terme et 2 séries à court terme). 

Les mesures sur les débits fluviaux individuels ont été
synthétisées sous la forme des proportions de fleuves montrant
des tendances de débit croissantes, stables ou en baisse à divers
degrés. L ’échantillon de fleuves, bien que petit, est considéré
comme approprié :

• les 3 principaux fleuves se déversant dans la Méditerranée
sont inclus (le Nil, le Rhône et le Pô),

• les 29 fleuves ayant des données à partir de 1960 repré-
sentent une proportion significative (env. 48 %) de la
totalité de l’eau douce déversée annuellement dans la
mer Méditerranée.

La quantité totale d’eau douce annuelle se déversant en
Méditerranée été calculée par Ludwig et al. (2003) à trois périodes
du 20 ème siècle. Ces auteurs se sont basés sur les débits mesurés
lorsqu’ils étaient disponibles ou bien sur des modèles de débit
calculés à partir des évolutions des précipitations. Cette étude
fournit la base de la seconde composante de l’indicateur de
l’OZHM.

Enfin la capacité de stockage en eau des barrages existants
dans les pays méditerranéens a été suivie et synthétisée à partir de
diverses sources nationales par le Plan Bleu (par exemple Margat
et Treyer, 2004). Ce sous-indicateur est calculé de façon précise
et fiable, à savoir que tous les barrages significatifs sont inclus.
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7. Par exemple l’eau prélevée pour l’irrigation est habituellement perdue pour les écosystèmes aquatiques situés plus en aval, 
alors que l’eau utilisée pour les centrales hydro-électriques est restituée pour l’essentiel à l’environnement (à l’exception de légères pertes 

liées à l’évaporation), mais avec un rythme différent, ce qui peut affecter les écosystèmes à l’aval.

Ouled Aissa, Algérie
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Résultats

Fig. 7a. Totalité de l’eau douce apportée à la mer par tous les fleuves
s’écoulant en Méditerranée

Source : d’après Ludwig et al. 2003.

Fig. 7b. Nombre des principaux fleuves méditerranéens dont les
débits annuels augmentent, sont stables ou diminuent.

Source : calcul basé sur Ludwig et al., 2003. 
Capacité totale des barrages pour 9 pays (en km3)

Fig. 8a. Capacité cumulée de stockage d’eau des réservoirs (en
km3) dans 9 pays méditerranéens au cours du 20�ème siècle (Albanie,
Algérie, France, Grèce, Italie, Maroc, Espagne, Tunisie, et Turquie ;
les données pour 2000 sont incomplètes et donc de simples minima).

Source : calcul basé sur Margat et Treyer 2004.

Fig. 8b. Capacité de stockage des réservoirs (en km3) dans
quelques pays du bassin méditerranéen au cours du 20 ème siècle.

Source: Margat  et Treyer 2004. 

Analyse

Globalement, la quantité d’eau douce apportée par tous
les fleuves coulant vers la Méditerranée a baissé d’environ 45 %
en moins d’un siècle (Fig. 7a ; Ludwig et al., 2003). De plus, ce
phénomène s’accélère : -27 % en 50 ans (1920-1970), puis encore
-24 % lors des 25 années suivantes (1970-1995). Cette tendance
méditerranéenne globale est due aux débits individuels des
fleuves, qui sont généralement en baisse (Fig. 7b). Le Nil est un
cas emblématique, où le déversement annuel en mer est passé
de 84 à 6 km3 (-93 %), principalement en raison du barrage
d’Assouan. D’autres exemples chiffrés incluent une diminution
de 54 % du débit de l’Èbre en Espagne entre 1960 et 1999 (la
capacité actuelle des barrages sur ce fleuve équivaut à 70 % du
déversement annuel), une diminution de 76 % de celui de la
Moulouya au Maroc entre 1960 et 1988 suite à l’achèvement du
barrage Mohammed V, et une diminution de 88 % de la Cetina
en Croatie entre 1960 et 1988 - encore une fois suite à la
construction d’un grand barrage (plusieurs sources compilées
par Ludwig et al., 2003).

Comment interpréter 
ces sous-indicateurs :
Dans la Fig. 7b, p. ex. pour les séries chronologiques à long
terme : sur 11 fleuves, l’un connait une tendance à la hausse
de son débit annuel au cours du 20 ème siècle, 2 ont des
débits stables, et 8 indiquent une baisse (4 fleuves de 20 à
40 %, et 4 de 40 à 60 %).  Fig 8a & 8b : La capacité totale
des barrages a progressé lentement durant la 1ère moitié du
20 ème siècle, pour atteindre environ 5 km3 en 1950. Ensuite,
des augmentations très rapides dans tous les pays ont con-
duit à une capacité totale cumulée de plus de 60 km3 en
2000 pour ces 9 pays.
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8.  Lorsque des données à long terme étaient disponibles (11 fleuves), 
“Aucune tendance significative” était interprété comme “Stable” ; mais lorsque seules

les séries plus courtes étaient disponibles (29 fleuves dont seulement 14 avec 
des tendances significatives à P <0,05) il n’a pas été possible de distinguer 

entre “stabilité” et “diminutions qui sont réelles, mais pas significatives à  P <0,05”.
Ces 15 autres fleuves sont par conséquent exclus du graphique. Pas clair !
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Les seules exceptions importantes sont deux grands fleuves
qui dépendent largement de la fonte des neiges et des glaces des
Alpes une partie de l’année, à savoir le Rhône et le Pô. Ils ont
tous deux maintenu des débits annuels stables sur le long terme.
Par conséquent, ils représentent aujourd’hui à eux deux un tiers
des apports totaux annuels d’eau douce à la mer Méditerranée.
Seule la Têt, un petit fleuve côtier français des Pyrénées Orientales,
a montré un débit croissant (Ludwig et al., 2003).

En raison du lien souligné précédemment, entre les débits
fluviaux et les zones humides, ces résultats suggèrent fortement
que globalement, les ressources en eau disponibles pour les
zones humides en général sont en baisse dans toute la Méditer-
ranée, sauf peut-être dans le Sud-Est de la France et le Nord de
l’Italie (bassins versants du Rhône, du Pô et de la Têt). Des débits
fluviaux réduits signifient, par exemple, que les zones humides
riveraines plus en aval seront moins régulièrement inondées -
ou même plus du tout - causant dans ce dernier cas la perte effec-
tive des zones humides. Dans les cas extrêmes, notamment dans
le Sud de la région, la quasi-totalité du débit de certaines petites
rivières permanentes peut être captée pour les besoins humains
(Margat et Treyer, 2004), par exemple le fleuve Jourdain en
amont de la Mer Morte (Orsenna 2008). Cette situation critique
pour de nombreux fleuves contribue largement aux menaces
pesant sur la faune régionale de poissons d’eau douce (voir l’in-
dicateur “Indice Planète vivante”, page 23). Par exemple, le pois-
son Chalcalburnus tarichi, endémique du bassin versant du lac
Van (Van Gölü) en Turquie, a été considérablement affecté par la
diminution des débits fluviaux, suite à l’extraction excessive d’eau
pour l’irrigation (Sari et al., 2003).

Les principales causes de la réduction généralisée des débits
fluviaux sont les prélèvements d’eau, surtout pour l’agriculture
irriguée (voir l’indicateur “Demande en eau par secteur” page
46) et le changement climatique. Ce dernier réduit principale-
ment la quantité totale de précipitations, et affecte sa répartition
spatiale et temporelle (GIEC, 2007 ; Plan Bleu, 2009, EEA
2009) - bien que des exceptions locales existent. Ludwig et al.
(2003) ont montré combien la diminution des précipitations et
les baisses de débits des fleuves se recoupent géographiquement
dans le bassin méditerranéen. Ainsi, le bassin versant de la Têt
(c’est-à-dire le seul fleuve ayant connu un débit croissant), a
aussi connu une hausse des précipitations. Une analyse paneu-
ropéenne indique également que le climat a provoqué au cours
du 20 ème siècle des modifications de débits, tant en terme de
quantité annuelle que de saisonnalité, l’Europe du Sud étant plus
particulièrement touchée par la baisse des débits fluviaux (EEA,
2009). Les données et modèles disponibles ne nous permettent
pas encore d’évaluer la contribution relative du changement cli-
matique et des prélèvements d’eau aux changements des débits
fluviaux. 

Bien que les premiers barrages importants aient été
construits dès l’époque Romaine en Espagne (2 ème siècle après
JC ; Leonard et Crouzet, 1999), le nombre de barrages a consi-
dérablement augmenté dans la région méditerranéenne princi-
palement après les années 1950, en réponse à des politiques
nationales visant à sécuriser les approvisionnements en eau
et en énergie (Fig. 8a et 8b). Au tournant du 21 ème siècle, il exis-
tait environ 1 200 barrages grands ou moyens (capacité > 10
millions m3) dans le bassin méditerranéen, incluant trois réser-
voirs “géants” : Atatürk et Keban sur l’Euphrate en Turquie et
Assouan sur le Nil, en Égypte. La capacité de stockage cumulée

des réservoirs dans la région méditerranéenne  en 2004 était es-
timée à 420 km3, ce qui est supérieur de 26 % aux apports to-
taux annuels d’eau douce à la Méditerranée (Ludwig et al.,
2003). Les trois réservoirs “géants” (Atatürk, Keban et Assouan)
représentent collectivement 57 % de ce volume (Margat et
Treyer, 2004). Cette capacité représente également 70 % de
toutes les ressources en eau douce renouvelables qui sont direc-
tement exploitables dans les pays méditerranéens (Margat et
Treyer, 2004). La capacité de stockage est assez variable entre
les pays. Elle varie entre 3 et 55 % des ressources nationales en
eau renouvelable, et entre 5 et 142 % des ressources exploita-
bles. Les pourcentages les plus élevés sont trouvés en Turquie,
en Espagne et en Tunisie, alors que les plus faibles le sont en
France, en Italie et au Maroc (N = 8 pays avec des données
complètes disponibles dans Margat et Treyer, 2004).

Malgré le nombre déjà élevé de barrages, aucune diminution
future des constructions n’est prévue. Par exemple, en Turquie,
un rapport récent (Anonyme, 2011) décrit les projets de l’État
“de construire 1 738 barrages et centrales hydroélectriques d’ici
2023 en plus des 2 000 barrages déjà existants”. En Croatie et
en Bosnie-Herzégovine, des centaines de grands et petits barrages
hydroélectriques sont en projet à l’échelle nationale et locale
(OZHM, 2011). Leur réalisation est actuellement limitée par le
budget national et les investissements étrangers.

Les incidences des barrages sont nombreuses (voir par
exemple Giller et Malmquvist, 1999 ; EEA, 2009). Elles compren-
nent la fragmentation des fleuves, qui à leur tour fragmentent les
populations de poissons, qui deviennent plus isolées et menacées
d’extinction locale. Il peut en résulter des incidences sur la pêche,
notamment lorsqu’elle dépend des espèces de poissons migra-
teurs. En retenant l’eau et les sédiments et en favorisant l’augmen-
tation de l’évaporation, les barrages privent aussi les zones
humides en aval de certains de leurs éléments vitaux, et conduit
ainsi à l’érosion côtière (par exemple Saad, 1996 ; Al Zu’bi, 1996).
Cependant, les réservoirs peuvent aussi être considérés comme
des zones humides artificielles (dans le sens défini par Ramsar)
et, outre leurs avantages économiques et sociaux, ils peuvent avoir
une certaine valeur écologique (voir l’indicateur “Surface des
zones humides”, page 38). Toutefois, ce gain en superficie ne
compense généralement pas la perte en quantité et qualité des
zones humides naturelles telles que les ripisylves, les prairies
inondables, marais temporaires, etc. induite par la construction
d’un barrage (Giller et Malmquist, 1999, Green et al., 2002).
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9. Dans le bassin méditerranéen, le chiffre est de 230 km3 (Margat & Treyer 2004)

Barrage Jordanie



Une meilleure prise en compte des débits environnementaux
des fleuves méditerranéens est néanmoins possible, comme l’estime
l’UICN sur la base de nombreuses expériences de pratiques
exemplaires du monde entier (Dyson et al., 2003). Cette prise en
compte peut passer par des débits réservés basés sur les besoins
des écosystèmes en aval, par la suppression des barrages qui sont
devenus d’un usage limité (par exemple en raison de l’envasement),
par l’utilisation de nouveaux types de barrage qui permettent les
flux des sédiments, ou encore par la pose de dispositifs spécifiques
comme les échelles à poissons pour les poissons migrateurs.

Fiabilité de l’indicateur, interprétations
et améliorations futures possibles

De nos jours, les débits fluviaux sont assez bien suivis, et
les données de base assez fiables. Toutefois, les séries chronolo-
giques ne remontent pas toujours jusqu’au début du 20 ème siècle.
L ’évaluation historique des tendances méditerranéennes glo-
bales implique par conséquent des interpolations, par sous-bas-
sin, du débit de quelques fleuves à partir des tendances des
précipitations (Ludwig et al. 2003). Néanmoins, les tendances
qui en découlent semblent assez solides, comme le montrent les
comparaisons avec les résultats d’autres auteurs ayant utilisé dif-
férentes méthodes (passées en revue par Ludwig et al. 2003).
De plus, les fleuves pour lesquels on dispose au moins de séries
chronologiques récentes représentent presque la moitié du
débit total annuel d’eau douce vers la Méditerranée, ce qui ga-
rantit qu’elles sont assez représentatives.

Étant donné leur importance économique, les données sur
les barrages - au moins les plus grands - telles que leur nombre
et leur capacité sont bien suivies, publiques et accessibles, et le
Plan Bleu les met régulièrement à jour dans ses publications. 

Qualité de l’eau
Justification

La qualité de l’eau est importante pour le fonctionnement de
l’écosystème des zones humides lui-même, pour la conservation
de la biodiversité, et pour la consommation humaine d’eau.
Inversement, les zones humides contribuent à l’épuration naturelle
de l’eau, et leur drainage conduit à une baisse de la qualité de l’eau
par la perte de ce processus naturel (par exemple : Harrison et al.
2010).

Par ailleurs, une part importante de la pollution terrestre
affectant la mer Méditerranée est apportée par les fleuves et les
ruisseaux côtiers (par exemple : Ludwig et al. 2003). Étant
donné que les zones humides contribuent à l’amélioration de la
qualité de l’eau dans les fleuves, les lacs et autres plans d’eau de
leur voisinage, le maintien des zones humides dans un bon état
de fonctionnement est important pour d’autres écosystèmes, mer
comprise. Les zones humides peuvent contribuer à atteindre les
objectifs internationaux de qualité des eaux, tant pour les écosys-
tèmes marins que continentaux. Les pays riverains de la Médi-
terranée, se sont engagés à réduire leurs rejets polluants dans la mer
dans le cadre du Programme d’Action Stratégique de la Convention
de Barcelone sur les sources de pollution terrestres en Méditerranée
(MEDPOL). L ’”Initiative Horizon 2020” vise à dépolluer la Mé-
diterranée d’ici 2020 en s’attaquant aux sources de pollution
qui représentent environ 80 % de sa pollution globale : les eaux
usées urbaines et la pollution industrielle. 

La qualité de l’eau est influencée par de nombreux compo-
sants chimiques, qui résultent largement des activités humaines :
l’agriculture (source majeure de nutriments et de pesticides),
l’industrie (source de polluants très divers, dont notamment les
métaux lourds, des matières organiques, les Hydrocarbures aro-
matiques polycycliques (HAP), …), et les eaux usées urbaines
(phosphore, micro-polluants divers, métaux lourds, …). Parmi
les nutriments, les nitrates proviennent principalement de l’uti-
lisation d’engrais dans l’agriculture intensive, alors que le phos-
phore provient principalement des eaux usées domestiques. Le
phosphore est l’élément clé conduisant à l’eutrophisation des
lacs et des lagunes (les eaux profondes en général). Inversement,
il joue un rôle moins important dans les zones humides qui sont
soit temporaires, soit dominées par les hélophytes (roseaux,
scirpes, etc.). Dans ces dernières, l’azote est souvent le facteur
qui limite le plus la production biologique . Par conséquent, ces
zones humides sont plus sensibles aux ajouts anthropiques
d’azote (Mitsch et Gosselink, 2007).

Les nutriments sont les paramètres de qualité de l’eau les plus
couramment suivis, conjointement avec la Demande Biologique
en Oxygène (DBO) et les métaux lourds. Toutefois, de nombreux
autres éléments influencent la qualité de l’eau, comme les herbi-
cides et les insecticides issus de l’agriculture, les PCBs, les HAP,
les substances hormono-mimétiques, les médicaments, et les
nano-polluants. Ils proviennent soit de la pollution diffuse
(sources diffuses : agriculture), ou, dans le cas des eaux usées
industrielles ou urbaines, passent au travers d’installations de
traitement de l’eau qui ne sont pas conçues pour y faire face.
Leurs effets délétères sur la santé humaine et l’écosystème sont
bien connus pour certains produits (par exemple les nitrates ou
les pesticides de l’agriculture), mais commencent  juste à émerger
pour les plus récents. La plupart de cette pollution diffuse provient
de nombreuses sources, et est donc à la fois difficile à suivre, à
contrôler, à traiter et impossible à dépolluer. Bon nombre de ces
polluants persistent dans l’eau, les sols et les organismes. Ils
peuvent se bio-accumuler, produire des effets même à faibles
concentrations et conduire à des effets synergétiques  (ou “effets
cocktail”), avec des conséquences à long terme sur la biodiversité,
p. ex. des incidences sur la reproduction et les générations
suivantes. Ces éléments sont peu suivis, y compris au nord de
la Méditerranée. 

Dans ce contexte, l’indicateur de l’OZHM sur la “Qualité
de l’eau” n’a pas encore été entièrement défini, ni développé.
Cependant, il est hautement probable qu’au moins deux mesures
y seront inclues (éventuellement intégrées dans un indice compo-
site), mesures pour lesquelles des données sont déjà disponibles :
les concentrations en nitrates et en phosphore dans les zones
humides.
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Méthodes

Au niveau méditerranéen, le suivi de la qualité de l’eau est
hétérogène en fonction des types de zones humides. Il se
concentre habituellement sur les fleuves, les lacs, les réservoirs,
les eaux souterraines et côtières (y compris les lagunes), alors
que d’autres types de zones humides (par exemple les marais,
les mares temporaires et les méandres morts) sont rarement
contrôlés. Par conséquent, les résultats présentés ne doivent pas
être considérés comme représentatifs de tous les types de zones
humides - mais seulement de quelques-unes d’entre elles. 

Dans la frange nord du bassin Méditerranéen, certaines
composantes de la qualité de l’eau sont suivies depuis les années
1950-1960, et les tendances peuvent être calculées pour ces élé-
ments. Au sud du bassin méditerranéen, le contrôle de la qualité
de l’eau a commencé plus tard, principalement dans les années
1970, et seulement dans certains pays : peu de données, souvent
hétérogènes, sont disponibles. 

Dans ce premier rapport, nous avons utilisé les résultats de
l’Agence Européenne pour l’Environnement (AEE) sur ces para-
mètres. Les données sont disponibles en ligne sur la base de
données “Waterbase” de l’AEE, séparément pour chaque type
de masse d’eau . Les données de l’AEE englobent potentiellement
toute la région au nord de la Méditerranée, y compris la Turquie
et les Balkans. Aucune source similaire de données/résultats
transfrontaliers n’a été identifiée pour la Méditerranée australe
et orientale, et nous ne disposons pas des données nationales.

Au stade actuel, nous n’avons pas effectué de nouvelle analyse
de données, mais nous nous sommes plutôt appuyés sur les éva-
luations récentes de l’AEE (EEA, 2005, 2009c, 2010b). Nous
rapportons les résultats d’une classification des teneurs en nitrate
et en orthophosphate des eaux dans 5 pays (Albanie, Bulgarie,
France, Slovénie, et Espagne) et de la tendance des concentrations
moyennes pour ces deux paramètres. Les tendances sont compa-
rées à celles obtenues pour d’autres bassins versants en Europe.

Résultats

En raison des limitations mentionnées plus haut, notamment
pour les parties sud et est du bassin méditerranéen, aucune ten-
dance globale de la qualité de l’eau au niveau pan-méditerranéen
ne peut être avancée pour le moment. La tendance peut seulement
être évaluée pour la partie nord du bassin, et uniquement pour
certains aspects.

Alors que le phosphore a globalement diminué dans les
fleuves du bassin versant euro-méditerranéen au cours de la
période 1992-2008, ce n’est pas le cas pour les nitrates (Fig. 9 ;
voir aussi EEA, 2010b) contrairement à d’autres bassins maritimes
européens. Toutefois, il faut noter que l’évaluation est basée sur
les données disponibles pour cinq pays uniquement (Albanie,
Bulgarie, France, Slovénie, et Espagne). 

Fig. 9. Concentrations de nitrates (à gauche) et de phosphore
(orthophosphates ; à droite) dans les fleuves entre 1992 et 2008,
dans les différents bassins maritimes européens. Note : ce sont les
moyennes des données annuelles des stations de suivi des fleuves.
Source : reproduites avec la permission de l’EEA 2010b. Le chiffre
entre parenthèses est le nombre de stations de suivi. Pour les
fleuves du bassin méditerranéen, seuls les pays suivants ont fourni
des données à temps : Slovénie, Espagne, Albanie, Bulgarie, et
France.

Comment interpréter ces mesures :
Dans les fleuves européens s’écoulant dans la Mer Méditer-
ranée, 286 stations ont été contrôlées entre 1992 et 2008
pour les concentrations en nitrates. La moyenne de leurs
concentrations annuelles reste entre 1,5 et 2 mgN/ l. sans
montrer aucun signe de diminution.

Même au sein de la région euro-méditerranéenne, la situa-
tion actuelle de la qualité de l’eau n’est pas homogène entre
les pays, comme le montre la Fig. 10, (p. ex. pour les ni-
trates dans les fleuves en 2005).
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10. En raison de la dénitrification, c.-à-d., 
la perte de N2

11.  Effets par lesquels plusieurs produits, 
bien que relativement inoffensifs lorsqu’ils agissent 

séparément, peuvent entraîner des effets graves
lorsqu’ils sont pris ensemble.

12. http://www.eea.europa.eu/data-and-
maps/data/waterbase-lakes-6 ; http://www.eea.eu-
ropa.eu/data-and-maps/data/waterbase-rivers-6;

et http://www.eea.europa.eu/data-and-maps/data/wa-
terbase-transitional-coastal-and-marine-waters-6.
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Analyse

En Europe en général, y compris en Méditerranée australe,
la qualité de l’eau s’est considérablement dégradée dans les années
1950-60, comme dans le reste des pays développés (par exemple
Giller et Malmquist, 1999 ; Pourriot et Meybeck, 1995). Depuis
les années 1980 cependant, il y a eu une amélioration à certains
égards, par exemple pour certains nutriments (phosphore) et
localement certains métaux lourds. Comme le montrent les bilans
récents de l’AEE (EEA, 2009c, 2010b et Fig. 9 et 10), des progrès
se sont produits, mais à un rythme assez variable en fonction
des paramètres considérés, des pays et du type de zone humide
(lacs, fleuves, zones côtières, ou aquifères). 

Pour les nitrates, la qualité de l’eau des rivières est supérieure
dans les Balkans du nord et du centre que dans le sud-ouest de
l’Europe (par exemple l’Italie et la France) (Fig. 10 ci-dessus).
Cela est dû à la plus faible utilisation d’engrais dans l’agriculture,
qui y est globalement moins intensive. A l’échelle méditerra-
néenne, la consommation d’engrais dans les pays méditerranéens
de l’UE est 5 à 6 fois plus élevée que dans les pays hors UE, si
l’on excepte la Turquie et l’Égypte (Mediterra, 2009). Cependant,
une diminution dans l’utilisation des engrais a été observée en
France et en Italie depuis 1990, et en Espagne depuis 2000 (Medi-
terra, 2009) - qui ne s’est toutefois pas encore traduit par une

réduction du taux de nitrates dans les fleuves du Sud de l’Europe
(Fig. 9). En Méditerranée australe et orientale, où la législation est
souvent incomplète ou mal appliquée, la tendance est à la crois-
sance rapide de la consommation d’engrais. C’est particulièrement
vrai dans les pays agricoles comme la Turquie, l’Égypte et dans
une moindre mesure, le Maroc et la Syrie (Mediterra, 2009). Par
conséquent, bien que des données complètes de suivi ne soient
pas encore disponibles, la qualité de l’eau se dégrade probablement
dans ces parties de la Méditerranée - dans les zones humides
comme dans tous les écosystèmes aquatiques.

En plus des fleuves (Fig. 9), une diminution progressive des
concentrations de phosphore dans de nombreux lacs européens
a également été constatée ces dernières décennies, bien que ces
améliorations aient ralenti ou même stoppé au cours des années
1990 (EEA, 2005). Un meilleur accès des populations humaines
à l’assainissement et au traitement des eaux usées en est la cause,
en diminuant les taux de nutriments (notamment le phosphore)
et la demande biologique en oxygène (DBO). D’autres amélio-
rations futures sont escomptées en Méditerranée. L ’accès à
l’assainissement couvre désormais près de 100 % de la population
dans l’UE et dans les pays sous l’influence de l’UE. Au cours de
la dernière décennie, un effort important a été fait par les pays
en Afrique du Nord et au Moyen-Orient. Par conséquent, dans
les pays méditerranéens en développement, l’assainissement a
atteint 86 % de la population totale en 2008, et même 100%
dans les zones urbaines (Nations Unies, 2010). Le traitement des
eaux usées varie entre 7 % et 90 %, selon les pays. Il est encore
insuffisant dans la plupart des pays du Sud et de l’Est (sauf au
Maroc : 80 %), et dans les pays qui utilisent toujours des anciennes
technologies de traitement de l’eau (Plan Bleu, 2009). Avec ces
améliorations continues, la qualité de l’eau des zones humides
- y compris les fleuves, lacs et eaux souterraines - va probablement
s’améliorer dans une part croissante du bassin méditerranéen,
au moins quant aux nutriments. 

Comment interpréter ces mesures :
En Bosnie-Herzégovine par exemple, où 33 stations fluviales
ont été contrôlées en 2005, 75 % ont enregistré de très
faibles niveaux de nitrates (<0,8 mg/l), et le reste de faibles
niveaux (0,8 – 2 mg/l). Les nitrates n’y sont donc pas un
problème pour la qualité de l’eau des fleuves, contrairement
à Chypre, à l’Espagne, à l’Italie et à la France, qui ont une
grande proportion de stations dépassant les 2 mg/l.
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Fig. 10. Pollution par les nitrates dans les fleuves européens en 2005 : proportion de stations fluviales où les moyennes annuelles de 
concentrations en nitrates entrent dans diverses classes de valeurs (entre parenthèses : nombre de stations de suivi dans chaque pays).
Source : EEA 2009env. D’autres pays pertinents n’ont pas fourni leurs données à temps pour l’analyse.



Figure 11. Les concentrations de diuron (en μg/L) dans le Rhône à
Arles entre février 1997 et décembre 2004. Source : Agence de l'Eau
RMC, résultats en ligne.

Fiabilité de l’indicateur, interprétations
et améliorations futures possibles

Les données sur la qualité de l’eau soulèvent généralement la
question de la compatibilité des méthodes et de l’inter-calibration
entre les pays. Ces différences ont empêché jusqu’ici l’évaluation
de la qualité de l’eau au niveau pan-méditerranéen. Dans l’UE,
ces différences ont constitué un problème-clé, abordé dans le cadre
des obligations de contrôle conformément à la Directive Cadre sur
l’Eau. L ’OZHM a supposé que l’intégration des données par l’UE
(AEE) dans sa base de données “Waterbase” garantit l’homogénéité
minimale requise, et par conséquent s’est fié à ses évaluations.
Toutefois, il existe quelques limitations. Les données de l’AEE
couvrent seulement la Méditerranée septentrionale (du Portugal
à la Turquie) et pas la Méditerranée australe et orientale. De plus,
tous les États membres n’ont pas fourni à temps des données
pertinentes et au format requis pour chaque paramètre, pour
chaque bilan de l’AEE. Par conséquent, il existe de grandes
divergences ou retards dans la transmission des données. Ainsi,
dans le cadre de la dernière évaluation des tendances de nutriments
dans les fleuves, seuls 5 des 13 pays potentiels ont fourni des
données (Fig. 9; EEA, 2010b).

Seule une infime partie de ce qui constitue la “qualité de
l’eau” est habituellement mesurée, à savoir, principalement les nu-
triments. Bon nombre d’autres éléments connus pour influencer
la qualité de l’eau (par exemple les pesticides, les PCBs, les HAP,
les substances mimant les hormones, les médicaments, et les nano-
polluants) sont insuffisamment - voire pas du tout - contrôlés sur
l’ensemble de la région, malgré quelques exceptions locales (cf.
Encadré 2). Cela est peu susceptible de changer rapidement :
au moins à moyen terme, l‘évaluation de la qualité de l’eau à
l’échelle méditerranéenne restera limitée à quelques éléments

seulement. De même, elle restera centrée sur les types de zones
humides qui sont considérées comme des “masses d’eau” par la
Directive Cadre sur l’Eau (à savoir les fleuves, les lacs, les eaux
souterraines et les lagunes). D’autres types de zones humides
nécessiteraient de gros efforts pour être également suivis, mais
il leur manque un cadre pertinent et obligatoire équivalent à la
Directive Cadre sur l’Eau.

Les principaux développements à venir 
pour l’Observatoire des Zones Humides 
Méditerranéennes seront :

� de définir précisément l’indicateur “qualité de l’eau” de
l’OZHM, notamment en évaluant la possibilité d’utiliser
des indicateurs composites à l’échelle pan-méditerranéenne.
Une possibilité serait à rechercher dans le programme GEMS/
Eau du PNUE . Celui-ci a développé l’indice de qualité de
l’eau pour la biodiversité (WQIB) à l’échelle mondiale/
continentale, en tant que contribution au Partenariat
BIP2010. C’est un indice calculé station par station, en
agrégeant les mesures de six paramètres de base (tempé-
rature, oxygène dissous, pH, conductivité électrique, azote
total, et phosphore total). Des résultats intéressants ont été
obtenus à l’échelle mondiale. Son utilisation possible à
l’échelle régionale (méditerranéenne) devrait être évaluée,
et dépendra largement de l’étendue, de la qualité et de
l’homogénéité des données réellement disponibles,

� de tenter de combler les principales lacunes géographiques,
notamment en Méditerranée australe et orientale,

� d’établir des liens avec les divers efforts méditerranéens et
mondiaux pour la surveillance de l’eau (y compris de sa
qualité), efforts actuellement en cours de planification
conformément aux Objectifs du Millénaire pour le Dévelop-
pement (à la suite des recommandations de l’ONU en
2010), à la Convention de Ramsar (pour sa 11ème Conférence
des Parties en 2012), et la CDB (dans le cadre de ses objectifs
2011-2020). 
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13. www.gemswater.org et www.gemstat.org

2. Les tendances des autres polluants (PCBs, pesticides…)
Outre les nitrates et le phosphore, de nombreux autres polluants ont également une incidence sur la qualité de l’eau.

Bien qu’ils ne soient pas suivis aussi largement, ils sont probablement en augmentation dans la majeure partie du bassin méditerranéen,
en raison du développement des transports, de la production industrielle et de l’agriculture intensive. Par exemple, le diuron - un
herbicide hautement toxique pour l’environnement - est régulièrement suivi dans le Rhône (sud de la France ; Fig. 11), juste en amont
de son delta, la Camargue. De tels programmes de suivi peuvent révéler les variations de ces polluants dans l’environnement, y

compris (indirectement) dans les zones humides : la date d’apparition de nouvelles substances, leurs pics d’abondance, et leur
disparition progressive lorsqu’ils sont remplacés par d’autres produits. Mais jusqu’à présent, ce suivi est limité à peu de

plans d’eau en Méditerranée.

Lac Qarum, Egypte



0 500 km

> 1,5 million ha
200 000 - 1,5 million ha
10 000 à < 200 000 ha
< 4000 ha

II.1.3

SURFACE ET
QUALITE DES
ECOSYSTEMES

Surface des zones humides : 
toujours en diminution

Justification

Les zones humides méditerranéennes sont sous pression
depuis au moins 3 500 ans (Joosten, 2009), bien qu’à des degrés
divers selon les pays et les époques (voir résumé dans Britton
et Crivelli, 1993). Ayant débuté en Grèce dès l’Antiquité, les
drainages se sont ensuite intensifiés et répandus à l’époque romaine
en Afrique du Nord et en Italie (Hollis, 1992), et finalement à
l’ensemble du bassin. Aujourd’hui, si les pertes semblent à peu
près stabilisées dans quelques pays, elles semblent s’accélérer
dans d’autres. Cependant, la superficie des zones humides, leur
répartition autour du bassin méditerranéen et leurs tendances
d’évolution ne sont pas précisément connus au-delà de quelques
sites emblématiques ou de trop rares inventaires nationaux ou
locaux. Quantifier la superficie des zones humides qui existent
encore, leur répartition spatiale ainsi que les pertes passées, sont
nécessaires pour l’Observatoire, car cela permettrait d’objectiver
l’état des zones humides méditerranéennes et leurs tendances
d’évolution et ainsi sensibiliser les décideurs sur une situation.
De plus, pour d’autres indicateurs comme les services écologiques
qui ne peuvent pas encore être mesurés précisément et réguliè-
rement, la superficie des zones humides fournit un indicateur
utile, en supposant que pour un type donné de zone humide
les services fournis sont proportionnels à sa surface

La superficie totale des zones humides résulte de nombreux
processus qui impliquent de nombreuses parties prenantes, allant
des utilisateurs locaux aux décideurs nationaux et internationaux,
aux ONG, etc. Certains de ces processus conduisent à des pertes
de zones humides, mais d’autres peuvent conduire à des gains. 

L ’indicateur “Surface et qualité des écosystèmes” est des-
tiné à mesurer la superficie des zones humides méditerra-
néennes existantes, leurs variations, et à évaluer très globalement
leur état (naturel ou artificiel). L ’indicateur est composé de deux
variables : (1) la superficie des zones humides dans la région mé-
diterranéenne et (2) leur taux de variation dans le temps.

Méthodes

Les approches pour l’estimation des surfaces des zones
humides et de leurs pertes en région Méditerranéenne demeurent
hétérogènes et rudimentaires. Les inventaires existants utilisent
différentes méthodes, et peu d’inventaires ont été dressés au cours
des vingt dernières années. Cet indicateur est donc aujourd’hui
encore impossible à calculer de manière rigoureuse et comparable
pour tous les pays méditerranéens. La seule possibilité pour
cette 1ère étape de l’OZHM a été de rassembler des données
plutôt hétérogènes de tous les pays, afin de construire une image
globale, nécessairement approximative. 

Pour ce 1 er rapport, les données proviennent d’une analyse
bibliographique réalisée en 2010 et 2011. Elle visait à combler le
manque de connaissances persistant après les analyses précédentes
des inventaires de zones humides méditerranéennes et euro-
péennes (par exemple Hecker et Tomas-Vives, 1996, Caessteker,
2007 ; Nivet et Frazier, 2004), ainsi que de la base de données
MedWet. Nous avons compilé la superficie actuelle des zones
humides des pays méditerranéens, ainsi que les pertes (ou taux
de perte) sur les dernières décennies, en remontant à la fin du
19 ème siècle lorsque cela était possible. La période de référence
était l’année 2000 + 10 ans : les données d’inventaire couvrant
la période 1990-2010 ont donc été utilisées. L ’analyse a aussi
cherché à cerner le pourcentage relatif de zones humides naturelles
par rapport aux artificielles. L ’analyse bibliographique a couvert
les inventaires des zones humides nationaux et internationaux
(voir Fig. 12 pour la liste des principaux), ainsi que des analyses
spécifiques de certains types de zones humides, par exemple les
oasis (Toutain et al. 1989), les rizières (Morillo et Gonzalez,
1996) et les lacs de barrage (Margat et Treyer, 2004). Dans un
certain nombre de cas, des fourchettes plutôt que des chiffres
précis ont été produits pour la superficie nationale, par exemple
lorsque plusieurs chiffres de différentes sources existent pour
un pays ou lorsque les chiffres publiés étaient de toute évidence
sous-estimés, ou que d’autres incertitudes existaient. La sous-
estimation apparaît généralement par exemple lorsque certains
types de zones humides ont été explicitement omis, ou lorsque
l’inventaire couvrait uniquement les zones humides les plus
importantes (ou les plus reconnues). Les pourcentages ont été
calculés en comparant (1) les pertes des zones humides par
rapport aux surfaces existantes encore au début de la période
nationale de référence (date différente pour chaque cas), (2) la
surface des zones humides existantes par rapport à la superficie
de l’ensemble du pays et (3) les ratios entre zones humides ar-
tificielles et l’ensemble des zones humides. 

Résultats

Au début du 21 ème siècle, la région Méditerranéenne avait
une superficie de zones humides estimée entre 15 et 22 millions
d’hectares (18,5 ± 3,5 millions ha.). Cela représente 1,7 à 2,4 %
de la surface totale des 27 pays concernés. Les zones humides
sont inégalement réparties dans le bassin, à la fois en termes de
superficie totale (Fig. 12) et en proportion de la surface totale
des pays (Fig. 13). Sur le total, environ 3,5 à 5,1 millions d’hectares
(env. 23 %) sont occupés par des zones humides artificielles :
rizières, réservoirs, marais salants, oasis…

Fig. 12. Superficie estimée des zones humides dans les 
principaux pays méditerranéens 
à la fin du 20�ème siècle. 
Principales sources
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Les pertes des zones humides ne peuvent pas être calculées
de manière rigoureuse et homogène à l’échelle pan-méditerra-
néenne. En effet, les inventaires ou études nationaux et régionaux
ont été effectués à différentes périodes dans différents pays, avec
des méthodes variables et des définitions diverses des “zones
humides”. Il a donc été impossible de regrouper les données

obtenues et de calculer un pourcentage fiable et global de perte
sur l’ensemble de la région méditerranéenne. Toutefois, les chiffres
nationaux et régionaux convergent et suggèrent que les pertes
de zones humides naturelles se situent vraisemblablement autour
de 50 % au 20 ème siècle (Fig 14).

Comment interpréter ces mesures :
Quatre pays, à savoir l’Égypte, la France, la Turquie et l’Algérie, recèlent la plus grande superficie de zones humides (au
moins 1,5 million d’hectares chacun) (Fig. 12). Collectivement ils représentent environ les deux tiers de la superficie des
zones humides méditerranéennes. Les zones humides couvrent jusqu’à 8 % de la surface de la Tunisie, mais moins de 0,5 %
de la Libye, du Liban et de Malte (Fig 13).
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14. Azafzaf et al. 2005, 2006 ; Baccetti et Serra 1994 ; Caessteker 2007 ; Carp 1980 ; Casado et Montes 1995 ; Casado et al. 1992 ; Ceran 2005 ; Cizel 2010 ; 
Dakki et El Hamzaoui 1997 ; De Maria 1992 ; Defos du Rau et al. 2003 ; DGF Algérie 1998 ; Etayed et al. 2007 ; Evans 1994 ; Farinha et Trindade 1994, Green et al. 2002 ;

Handrinos 1992 ; Haslam et Borg 1998 ; Heath et Evans 2000 ; Hughes et al. 1994, 1997 ; Hughes et Hughes 1992 ; Karadeniz et al. 2009 ; Levin et al. 2009 ; Magnin et
Yarar 1997 ;  Maticic 1986 et 1993 ; Micevski, 2002 ; Michev et Stoyneva 2007 ; Mima, et al. 2003 ; Ministerio de Obras Públicas y Urbanismo 1996 ; Muzinic 1994 ; Nivet
et Frazier 2004 ; Psilovikos 1990, 1992 ; Pullan 1988 ; Saber 2006 ; Saber et al.  2008 ; Scott  1980, 1995 ; Toutain et al. 1989 ; Institut de gestion de l’eau (Slovénie) 2000 ;

WWF Italie 1996 ; République Fédérale de Yougoslavie 1998 ; Zalidis et Mantzavelas 1994  et d’autres.
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Fig. 13. Proportion de la surface totale des pays couverte par les zones humides, pour les pays méditerranéens (Serbie, Monténégro, et
Kosovo sont présentés ensemble car la dernière information disponible date d’une époque où ils étaient réunis). Sources : voir Fig. 12.
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Fig. 14. Pertes estimées de surface des zones humides naturelles
dans quelques pays ou provinces  méditerranéen(ne)s sélectionné(e)s,
au cours du 20�ème siècle principalement : en haut, pertes relatives
(en %) par rapport à l’étendue initiale ; en bas, perte de surface minimum
(en ha). Nota : certaines de ces pertes comprennent la conversion de
zones humides naturelles en zones humides artificielles, par exemple
en rizières, en réservoirs, etc. Sources : identiques à la Fig. 11.

Analyse

Avec ses 15 à 22 millions d’hectares, la Méditerranée accueille
environ 1,5 % de l’ensemble des zones humides, puisque les esti-
mations à l’échelle mondiale vont de 748 - 778 millions d’hectares
à 1,2 - 1,3 milliard d’hectares (Finlayson et Davidson, 1999). Les
zones humides sont sous-représentées dans la région, par rapport
aux moyennes mondiales : les 27 pays de l’OZHM représentent
6,6 % des terres émergées  du globe, mais seulement 1,5 % de
ses zones humides. Ceci est notamment dû au fait qu’un grand
nombre des pays méditerranéens (Afrique du Nord, Moyen-
Orient) se trouve largement sous climat désertique ou semi-
désertique.

Pour le 20 ème siècle, la perte de zones humides dans le
monde entier a été estimée à 50 % de celles qui existaient en
1900 (Finlayson et Davidson, 1999).  La région méditerra-
néenne a suivi la tendance mondiale en subissant probablement
près de 50 % de perte au cours de la même période. Les pertes
majeures ont principalement lieu entre les années 1950 et 1970
dans la plupart des pays. La Turquie est peut-être l’un des pays
qui a perdu le plus de zones humides au 20 ème siècle, mais les
données sont insuffisantes pour d’autres pays importants (par
exemple l’Égypte ou la France) où de larges étendues de zones
humides naturelles et côtières ont également été drainées. De
même au Maghreb, de vastes surfaces ont été perdues lors de la
période coloniale (en particulier entre 1850-1930), mais il
n’existe aucune information précise en termes de superficie. Les
pertes des zones humides naturelles ne peuvent être mesurées
pour tous les pays et dans de nombreux cas elles ne sont pas
exhaustives (cf. Fig. 14) : les pertes réelles sont probablement
plus élevées. Les petites zones humides, comme les mares, ne
sont pas souvent prises en compte dans les inventaires des zones
humides ou dans les compilations des pertes des zones hu-
mides. Mais lorsque les données existent, leurs pertes avérées
sont très élevées, souvent de l’ordre de 60 à 90 % (par exemple
Saber, 2006 et Saber et al. 2008 pour le Maroc ; Levin et al.
2008 pour Israël). 

Comment interpréter cet indicateur :
L’Albanie et la Grèce ont toutes deux perdu environ 250.000
ha. de zones humides au cours (d’une partie) du 20 ème siè-
cle, soit 60 à 70 % de leurs zones humides originelles.

Nota : Lorsque l’on compare les pays, on devrait prendre en
compte (1) que pour certains pays seules les statistiques ré-
gionales sont disponibles (on ne sait généralement pas si
elles peuvent être extrapolées à l’ensemble du pays) ; (2) la
taille relative des pays (les plus grands pays ont davantage
de zones humides que les petits, et les pertes absolues y sont
mécaniquement plus élevées), et (3) les échelles de temps
différentes auxquelles les données sont disponibles.
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Deux besoins humains fondamentaux conduisent princi-
palement à la disparition des zones humides méditerranéennes :
le besoin en terres et en eau. Dans le premier cas, les zones humides
sont intentionnellement transformées en terres agricoles, en terrains
résidentiels ou industriels. Dans le second cas, la surexploitation
de l’eau dans le bassin versant en amont des zones humides, ou
à partir de la nappe phréatique sous-jacente (dans le cas des zones
humides alimentées souterrainement), conduit à leur assèchement
progressif. Dans un deuxième temps seulement, ces zones assé-
chées peuvent éventuellement être converties pour d’autres usages
humains. Souvent, ces deux facteurs (besoins de terre et d’eau)
ont agi conjointement. Auparavant, un troisième facteur, d’ordre
sanitaire, prédominait également en recherchant l’éradication de
du paludisme et d’autres maladies (par exemple Sergent et Sergent,
1947 en Algérie ; Hambright et Zohary, 1998 en Israël, Handrinos,
1992 en Grèce). Il demeure probablement important localement
pour les zones humides ponctuelles.

Il existe des preuves quantitatives que les pertes ont continué
au cours des deux dernières décennies, mais probablement à un
rythme plus lent dans les pays du Nord qui appliquent les direc-
tives sur l’environnement et l’eau de l’Union Européenne (par
exemple Natura 2000) et de l’OCDE. Cependant, même dans l’UE,
des zones humides ont été perdues ces dernières années. En dehors
de l’UE, les pertes de zones humides ont été parfois importantes.
Ainsi, Green et al. (2002) ont montré sur un échantillon de 24
zones humides au Maroc une baisse de 25 % de leur surface en
21 ans à la fin du 20 ème siècle. En Turquie les marais de Sultan-
sazligi, en dépit d’être un site Ramsar, ont été littéralement asséchés
ces dernières décennies, à la suite de la surexploitation de l’eau
en amont (Dadaser-Celik et al. 2008 ). Il en va de même d’autres
grandes zones humides en Anatolie centrale (Gramond, 2002 ;
Anonyme, 2011). En Turquie, ces changements ont été quantifiés
précisément grâce à l’imagerie par satellite.

Au cours du 20 ème siècle également, de nombreuses zones
humides artificielles ont été créées, en partie sur d’anciennes zones
humides naturelles. Elles représentent aujourd’hui près d’un quart
de la superficie totale des zones humides méditerranéennes. Par
exemple, dans le Delta de l’Èbre (Espagne) qui couvre 320 km²,
210 km² (les 2/3) sont désormais des rizières, alors que plus de
300 km² étaient encore couverts d’habitats naturels en 1860
(Martinez-Vilalta, 1996). Ainsi, lors de l’évaluation de l’étendue
des zones humides dans un pays donné, on devrait examiner
attentivement la proportion de zones humides artificielles, qui
peuvent biaiser l’image générale. Certaines ont certes une valeur
écologique, notamment pour les oiseaux d’eau, mais d’autres
ont détruit des marais naturels diversifiés irremplaçables. 

Fiabilité de l’indicateur, interprétations
et améliorations futures possibles

Les données utilisées jusqu’à présent pour calculer cet indi-
cateur sont relativement grossières. Ceci est largement dû au fait
que les inventaires des zones humides utilisent des méthodes
différentes, voire des définitions différentes des zones humides.
Certains excluent les grands lacs, les réservoirs ou les rizières,
alors que d’autres les incluent systématiquement ; d’autres encore
les incluent uniquement à partir du moment où ils ont une impor-
tance ornithologique. Certains inventaires (par exemple en en
France) englobent des terres agricoles intensives non irriguées,
créées sur des zones humides drainées. En effet, la définition
nationale légale des “zones humides” comprend des critères
pédologiques, et de telles zones ont souvent conservé des sols
hydromorphes caractéristiques malgré leur drainage. Malgré ces
diverses situations, les chiffres ou fourchettes sont estimées suf-
fisamment fiables pour fournir de simples ordres de grandeur.
Cependant, toute amélioration future nécessitera une approche plus
homogène de la définition des zones humides en Méditerranée.

Les informations résultant de l’imagerie par satellite four-
nissent déjà des données fiables sur quelques grandes zones
humides spécifiques. Toutefois, l’application de cette approche à
plus grande échelle, comme le nécessiterait l’OZHM (par exemple
sur des bassins versants, des pays ou le bassin méditerranéen),
reste à effectuer. Des développements méthodologiques sont encore
nécessaires pour le suivi de l’étendue et des pertes des zones
humides à grande échelle. En théorie les images satellite peuvent
être converties en cartes d’occupation des sols, avant de calculer
l’indicateur au niveau national ou pan-méditerranéen. De telles
cartes d’occupation des sols sont déjà disponibles pour les pays
de la rive nord pour 1990, 2000 et 2006, sous la forme de cartes
CORINE-Land Cover (LC). Toutefois, leur interprétation en
termes de surface totale des zones humides n’est pas encore pos-
sible, pour des raisons techniques. Elles ne font pas de distinction
entre les prairies humides et non-humides et leurs seuils de dé-
tection ne sont pas compatibles avec les exigences de l’OZHM :
25 ha pour qu’une parcelle d’un habitat donné puisse être carto-
graphiée, ou 5 ha pour qu’un changement d’occupation du sol
soit identifié. En France par exemple, les chiffres de Cizel (2010)
suggèrent qu’environ 20-25 % seulement de la surface totale des
zones humides (connue par ailleurs via d’autres sources) est iden-
tifiée dans les cartes CORINE LC comme soit “zones humides”,
soit “zones en eau”.

Enfin, des travaux méthodologiques doivent être poursuivis
avant de décider si, sur le long terme, l’indicateur doit être calculé
en utilisant seulement un échantillon représentatif de sites, ou en
analysant des données détaillées couvrant des pays entiers.
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17. http://www.bioone.org/doi/abs/10.1672/07-182.1 - aff1
18. Classes d’habitat CORINE LC de niveau1 correspondant à la définition Ramsar des zones humides (Classes 4 et 5)
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II.2.1

INDICE
D’EXPLOITATION 
DES RESSOURCES
RENOUVELABLES
EN EAU

Justification

L ’eau est une composante essentielle des zones humides
méditerranéennes et sa quantité, sa qualité et leurs variations
dans le temps sont des déterminants écologiques clés. Cependant,
les populations humaines s’approprient de plus en plus l’eau
douce, en raison de la croissance démographique et des besoins
croissants pour l’agriculture irriguée, l’industrie, et les usages
domestiques. Cette hausse de la demande exerce une pression
croissante sur toutes les ressources en eau de surface et souterraine,
et par suite sur les zones humides.

La répartition de l’eau est très inégale dans la région médi-
terranéenne. Parmi les 22 pays pris en compte par le Plan Bleu,
environ 71% des flux annuels d’eaux de surface et souterraines
sont reçus par les pays de la Méditerranée septentrionale, 9 % par
les pays du Sud et 20 % par les pays de l’Est, Turquie comprise
(Margat et Treyer 2004). Avec 232 Km3 d’eau renouvelable par
an, la Turquie est le pays le mieux approvisionné, suivi par la
Serbie-Monténégro (208 Km3), l’Italie (191 Km3), la France
(189 km3), et l’Espagne (111 km3). Les pays les plus pauvres en
eau, en termes absolus, sont Malte, Chypre, la Libye et les territoires
palestiniens, avec chacun moins de 1 km3 d’eau renouvelable par
an (Plan Bleu, 2009). Cependant, en comparaison avec la taille du
pays, l’Albanie, la Croatie, la Serbie-Monténégro-Kosovo, et la Slo-
vénie semblent être les pays les plus riches, avec plus de 1 km3

d’eau renouvelable/an par 1000 km² de surface (calculé sur la
base de Margat et Treyer, 2004).

La région Méditerranéenne est l’une des régions du monde
confrontée au stress hydrique le plus élevé qui soit. Avec 1 200 km3

d’eau, le bassin méditerranéen reçoit seulement 3 % des ressources
en eau douce annuelles mondiales, bien qu’il concentre 7,3 %
de la population du globe (Margat et Treyer, 2004), et 6,6 % de
sa surface terrestre (en dehors de l’Antarctique). De plus, une
grande partie (70 %) des ressources régionales en eau est
irrégulière (Margat et Treyer, 2004). En conséquence, la région
Méditerranéenne accueille structurellement presque 60 % de la
population mondiale “pauvre en eau”  avec plus de 180 millions
de personnes . Parmi eux, environ 60 millions sont confrontés à la
“rareté de l’eau” (à savoir moins de 500 m3 par an et par habitant),
principalement à Malte, en Libye, en Algérie, en Tunisie, en Israël,
et dans les territoires palestiniens (Plan Bleu, 2009). Afin de
répondre à leurs besoins (estimés à environ 1 700 m3/ habitant/
an ; Plan Bleu, 2009), la plupart des pays méditerranéens sont donc
des importateurs nets d’ “eau virtuelle” - le flux d’eau invisible
contenu dans les produits agricoles et industriels échangés
(Chapagain et Hoekstra, 2004 ; Fernandez et Thivet, 2008).

L ’indice d’exploitation de l’eau douce renouvelable vise à
évaluer la durabilité de l’utilisation de l’eau douce en Méditerra-
née, en mesurant le volume d’eau utilisé pour les besoins humains
par rapport aux ressources naturelles renouvelables dont disposent
les pays du bassin méditerranéen. Cet indicateur est l’un des 34
indicateurs prioritaires de la stratégie méditerranéenne pour le
développement durable du Plan Bleu (Indicateur WAT-P03 ). Il est
également mesuré à l’échelle paneuropéenne par l’Agence Euro-
péenne pour l’Environnement.

I er rapport technique de l’O.Z.H.M.

44

PARTIE
-II -

II.2. 
CAUSES DES CHANGEMENTS
DANS LES ZONES HUMIDES

MEDITERRANEENNES

19. et jusqu’à 86 %, si la Turquie est comprise dans la “Méditerranée septentrionale”
20. toujours unis au moment du calcul des statistiques

21. eaux de surface pour les ¾ et eaux souterraines pour le reste (Margat et Treyer 2004)
22. telle que définie par le Plan Bleu (2009), les personnes vivant dans les pays de “stress hydrique” ou de “rareté de l’eau”, soit avec moins de 1 000 m3 de ressources 

en eau douce renouvelables par an et par habitant en moyenne. Notez que seules les ressources naturelles des pays sont prises en compte.
En pratique, les habitants de ces pays utilisent davantage d’eau, p. ex. à travers des importations ou l’utilisation d’aquifères fossiles non renouvelables

Lac de Reghaia, Algérie



Toutes les ressources renouve-
lables ne sont pas disponibles (ex-
ploitables) pour l’usage humain, pour
des raisons principalement physiques.
La fraction exploitable varie généra-
lement entre 40 et 60 % dans les
pays européens, mais peut atteindre
plus de 90 % dans certains pays du
Moyen-Orient et d’Afrique du Nord.
Sur les 1 200 km3/an de ressources
renouvelables en eau disponibles à
l’échelle du bassin, le Plan Bleu estime
que 600 km3 environ sont directe-
ment exploitables (et seulement 353 sur les 600 km3, si le seul
bassin versant méditerranéen stricto sensu est pris en compte).

Méthodes

Cet indicateur est calculé comme le ratio (pourcentage) entre
la quantité d’eau douce prélevée annuellement, et la quantité
renouvelable d’eau douce disponible dans le pays ou au niveau
du bassin versant. Pour calculer l’indicateur, deux sous-ensembles
de données sont calculés par le Plan Bleu, à différentes échelles de
temps :

• la quantité renouvelable (annuellement) d’eau douce dispo-
nible dans un pays donné ou un bassin versant est estimée
comme une moyenne à long terme (par exemple sur 20 à
30 ans). Elle prend en compte l’ensemble des flux d’eau
qui alimentent chaque année le pays ou le bassin versant,
à savoir principalement les précipitations, les écoulements de
surface provenant de l’amont et les écoulements souterrains. 

• la quantité d’eau douce renouvelable prélevée est la quantité
totale d’eau extraite par les hommes de ces sources renouve-
lables, pour leurs besoins divers. Selon les utilisations, une
proportion variable de l’eau prélevée est restituée au milieu
naturel, bien que souvent dans un état différent : par exemple
plus chaude, ou chargée en divers nutriments et polluants,
ou relâchée en un endroit différent (en aval de l’endroit où
l’eau est prélevée, voire dans un autre bassin versant). Ce
composant du ratio est plus variable d’année en année que
le précédent, car il suit de près l’expansion des usages dans
un pays donné (exemple de l’agriculture irriguée) ou inver-
sement, la mise en place de nouvelles modalités d’économie
d’eau (comme l’irrigation au goutte-à-goutte) ou l’utilisation
de ressources non-conventionnelles (dessalement de l’eau
de mer, ré-utilisation des eaux usées traitées, transferts
d’eau à longue distance, etc.).

Résultats

Les 22 pays méditerranéens examinés par le Plan Bleu
consomment chaque année environ 290 km3 d’eau, dont 284 km3

proviennent de sources renouvelables (Margat et Treyer, 2004).
La valeur de l’indicateur pour l’ensemble du bassin méditerranéen
est donc de 24 % à la fin du 20 ème siècle, puisque les ressources
renouvelables annuelles totales sont estimées à 1 196 km3/an
(Margat et Treyer, 2004). 

Cette situation méditerranéenne moyenne masque en fait
d’énormes différences sous-régionales (Fig. 15a et 15b).

Fig. 15a. Indice d’exploitation des
ressources en eau naturelle renouve-
lables (en %), au niveau national et au
niveau des bassins versants méditer-
ranéens en 2005.
Source : Plan Bleu à partir de sources
nationales, complété par des données de
l’AEE pour l’Algérie, la Bulgarie, la Ma-
cédoine et le Portugal (EEA 2010c).

Comment interpréter cet indicateur :
En Espagne, par exemple, dans les bassins versants méditer-
ranéens, 60 à 80 % des ressources renouvelables en eau sont
exploitées chaque année, alors que dans le reste du pays
(bassins versants de l’Atlantique), ce ratio tombe à seule-
ment 20 - 40 %. 

Un indice proche ou supérieur à 80 % indique qu’il y a déjà
des tensions élevées en matière de ressources en eau ; un
ratio compris entre  60 et 80 % est signe d’un risque élevé
de tensions structurelles à moyen terme ; et les ratios entre
20 et 60 % pointent le risque de tensions locales ou
ponctuelles. Un indice de plus de 100 % implique que la
même eau est utilisée plus d’une fois (ré-utilisation ou re-
cyclage).

La demande totale en eau en région Méditerranéenne aug-
mente toujours rapidement (Fig. 15b) mais ici encore dif-
férentes tendances sous-régionales sont observées. Alors que
l’augmentation de la demande tend à ralentir dans le Nord,
elle s’accélère dans le Sud et l’Est.
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Fig. 15b. Tendances de la demande en eau par sous-région méditer-
ranéenne au 20 ème siècle, pour les 22 pays suivis par le Plan Bleu.
Source : Margat et Treyer 2004

Analyse

Globalement, les 22 pays suivis par le Plan Bleu utilisent
près d’un quart de leurs ressources renouvelables et près de la
moitié de leurs ressources renouvelables effectivement exploi-
tables. Environ 80 % de cette eau renouvelable utilisée provient
de sources de surface (fleuves, lacs et barrages), le reste provient
d’aquifères (Margat et Treyer, 2004). Un pourcentage élevé de
leurs ressources renouvelables nationales en eau est utilisé par
les pays du nord-est de l’Afrique, du Moyen-Orient et par l’Es-
pagne méditerranéenne, mais cette part utilisée est plus faible
dans les autres pays d’Europe du Sud, où les ressources sont
plus abondantes (Fig. 15a). L ’Afrique du Nord et l’Asie occi-
dentale (incluant donc la Méditerranée orientale) sont les deux
seules régions du monde jusqu’à présent qui ont dépassé les li-
mites de la durabilité, avec des indices d’exploitation atteignant
respectivement 92 % et 166 % (United Nations, 2011). En re-
vanche, les pays des Balkans affichent les plus faibles indices
d’exploitation, en partie grâce à une disponibilité élevée en eau
par habitant et à une agriculture moins intensive que dans les
pays de l’UE. Cet indicateur identifie donc clairement les sec-
teurs dans le bassin méditerranéen où les zones humides souf-
frent déjà, et souffriront de plus en plus de la pénurie en eau.
En d’autres termes, une proportion beaucoup plus élevée des
ressources en eau reste dans l’environnement des pays du Nord
de la Méditerranée que dans les pays du Sud et de l’Est de la
Méditerranée.

Il n’est pas encore possible d’identifier des tendances dans
l’indice d’exploitation, l’amélioration des modalités de calcul ca-
chant potentiellement d’éventuelles tendances. Une hausse de

l’indice d’exploitation pourrait être due soit à une pression crois-
sante sur les ressources, soit à une augmentation du recyclage
ou de la réutilisation de la même eau - puisque les quantités uti-
lisées successivement par diverses activités sont additionnées
comme s’il s’agissait de prélèvements successifs. Une baisse de
la valeur de cet indicateur pourrait, elle, être due à une dimi-
nution de la demande en eau et des pompages en raison d’une
utilisation plus efficace des ressources, par exemple par réduc-
tion des pertes lors du transport de l’eau. Mais elle pourrait aussi
être due à l’utilisation croissante de ressources non-convention-
nelles (comme le dessalement, l’achat d’eau provenant de l’ex-
térieur ou des pompages croissants dans les nappes fossiles), ce
qui diminuerait la pression sur les ressources renouvelables. 

Il est estimé que 40 % environ de la demande totale en eau
à l’échelle méditerranéenne est perdue à cause de l’infiltration,
d’une mauvaise gestion, d’équipements obsolètes, etc. (Plan
Bleu, 2009). La réduction de ces pertes contribuerait grande-
ment à réduire la demande en eau, et de tels efforts à Chypre et
en Israël portent déjà leurs fruits (pertes de seulement 16 % et
19 % respectivement ; Plan Bleu, 2009).

Comme les ressources renouvelables ne sont plus suffi-
santes, une part croissante des besoins en eau est comblée par
la surexploitation des aquifères fossiles (notamment en Algérie
et en Libye) et par l’utilisation de ressources non-convention-
nelles telles que la réutilisation de l’eau, les usines de dessale-
ment et l’achat d’eau (Malte, Chypre) (Plan Bleu, 2009).

Un “Indice d’exploitation des ressources en eau douce”
élevé n’est généralement pas un bon signe pour les zones hu-
mides méditerranéennes. La surexploitation des ressources sou-
terraines (Encadré 3), lorsqu’elle survient dans les zones
côtières, conduit souvent à l’intrusion d’eau de mer et à la sali-
nisation des nappes phréatiques et des sols, un phénomène lar-
gement répandu en Méditerranée (par exemple. EEA, 2009).
Dans l’arrière-pays, elle a entraîné le dessèchement de nom-
breuses zones humides qui étaient alimentées par les aquifères,
par exemple les marais d’Azraq en Jordanie (Al Zu’bi, 1996) ou
le parc national des Tablas de Daimiel en Espagne (Cirujano,
1996). La surexploitation des eaux souterraines dans des zones
désertiques est moins bien suivie. Cependant, elle a déjà une
incidence sur plusieurs oasis, un type spécial de zone humide,
que ce soit en Algérie (p. ex. Perennou, 2008 ; PADSEL-NEA,
2009), en Égypte ou en Libye. Dans la province de Karapınar,
dans le sud-est de l’Anatolie centrale (Turquie), la surexploita-
tion des eaux souterraines par des puits illégaux forés pour l’ir-
rigation dans un contexte karstique est supposée avoir causé la
formation de 19 avens d’effondrement au cours des 33 dernières
années (1977-2009), dont 13 entre 2006 et 2009 (Yılmaz,
2010).
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L ’exploitation croissante des eaux de surface touche éga-
lement les zones humides (Encadré 4). Par exemple, en Turquie
les marais de Sultansazligi (un site Ramsar), le lac Tuz (une zone
spécialement protégée), les marais d’Hotamis et d’Akgöl se sont
largement asséchés au cours des dernières décennies, à la suite
des pompages ou de diversions d’eau en amont (Gramond,
2002 ; Dadaser-Celik et al., 2008 ; EEA, 2009). Ces résultats
peuvent être mis en parallèle avec l’indicateur “Superficie des
zones humides” (voir page 38).

Des études prospectives par l’Agence Européenne pour
l’Environnement ont révélé qu’avec la pression croissante sur

les ressources en eau, associée aux changements climatiques, de
grandes parties du sud de l’Europe vont devoir faire face à un
stress hydrique de plus en plus rude (EEA, 2005). Dans l’en-
semble de la région Méditerranéenne, les territoires déjà les plus
pauvres en eau risquent d’être les plus fortement touchés : d’ici
2100, il est prévu que les précipitations diminuent de 20 à 30
% dans les pays du Sud et de 10 % dans les pays du Nord
(Giorgi et Lionello, 2008). Cette baisse viendra s’ajouter aux di-
minutions déjà observées ces dernières décennies (EEA 2009).
Selon ce scénario, les zones humides seront sans doute confron-
tées à des pénuries d’eau croissantes, si aucun changement de
pratique n’a lieu. 
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3. Focus sur les eaux souterraines
Dans un contexte méditerranéen de pénurie en eau et de demande croissante, les eaux souterraines sont

une ressource vitale. Les eaux souterraines (renouvelables et fossiles) constituent la source d’approvisionnement
principale dans 8 pays : Algérie, Chypre, Croatie, Israël, Libye, Malte, les Territoires palestiniens et la Tunisie.

Les eaux souterraines renouvelables représentent un peu plus d’un quart des ressources naturelles en eau dans la région
(300 km3). Seul un tiers est réellement exploitable. Cette ressource est très inégalement répartie, en raison du climat,
de la géologie et du relief : 71 % se situe dans le Nord, 24 % à l’Est et 5 % dans le Sud. Actuellement, 60 km3 sont extraits
chaque année : 54 % dans le Nord, 18 % à l’Est et 28 % dans le Sud. Les principaux consommateurs, en termes absolus,
sont la France, l’Italie et la Turquie (groupe de travail Med-EUWI sur les eaux souterraines, 2007). 

Au cours du demi-siècle écoulé, le pompage des eaux souterraines a considérablement augmenté dans les pays arides et
semi-arides. C’est un phénomène nouveau et assez distinct des systèmes d’utilisation des eaux de surface qui ont été mis
en place au cours des siècles voire des millénaires passés, principalement pour l’irrigation, (Llamas et Custodio 2003).
Par exemple, le pompage d’eau souterraine a augmenté entre 1970-80 et 2000 de 37 % en France, et a été multiplié par
2 en Algérie et en Turquie, par 3 en Tunisie, par 4 en Libye, et par  5 en Égypte (Med-EUWI groupe de travail sur les
eaux souterraines, 2007). 

L’utilisation intensive des eaux souterraines peut être considérée comme une “révolution silencieuse”, car elle résulte de
l’action de millions de petits agriculteurs privés, avec très peu de planification et de contrôle des organismes gouvernementaux
(Llamas et Martínez-Santos, 2005). Le problème peut passer en partie inaperçu, car il résulte de l’accumulation de
nombreuses actions à petite échelle, qui individuellement tombent sous les seuils réglementaires. En Espagne par exemple,

on estime qu’il y a maintenant plus d’utilisateurs non autorisés que d’utilisateurs autorisés ; et ces utilisateurs
non autorisés peuvent consommer une proportion importante des eaux souterraines totales pompées à des fins

agricoles (EASAC, 2010). De même, la moitié des puits fonctionnant en Turquie ne sont pas autorisés
ou sont illégaux (Dogdu et Sagnak, 2008).

4. Concurrence 
pour l’eau à Hutovo Blato (Bosnie-Herzégovine)

Le Parc Naturel d’Hutovo Blato, qui est désigné site Ramsar, accueille de nombreuses espèces et fournit des services
environnementaux essentiels. Par exemple, il empêche l’intrusion d’eau salée et purifie l’eau qui s’écoule vers la mer

Adriatique. Le projet en cours “Hydrosystème Intégral de la Trebisnjica” est un projet complexe multifonctionnel qui
affecte considérablement le régime des eaux de surface et souterraines à Hutovo Blato. Bien que les recherches actuelles
démontrent que la biodiversité est en déclin dans le Parc Naturel et que les zones humides s’assèchent, il n’y a pas d’accord
sur la manière de leur garantir davantage d’eau de bonne qualité tout au long de l’année. Le WWF MedPO a créé un groupe
de travail composé d’ONG ayant de solides connaissances sur l’hydrogéologie, l’hydrologie, l’ichtyologie, l’ornithologie,
la botanique, la composition chimique de l’eau, la géographie et la gestion environnementale dans le but d’élaborer

des recommandations visant à rétablir les conditions favorables pour la biodiversité. Puisque l’écosystème d’Hutovo
Blato dépend principalement du régime hydrologique, ces recommandations portent en fait sur les flux environ-

nementaux et visent à reproduire les flux naturels. Bien que les recommandations aient été globales (en
raison du peu d’eau restant et de la complexité de l’hydrologie d’Hutovo Blato), elles ont contribué

à faire reconnaître que la restauration des prairies inondables dans cinq zones clés du Parc
permettrait de stopper la perte de biodiversité actuelle.



Fiabilité de l’indicateur, interprétations
et améliorations futures possibles

Cet indicateur est considéré comme fiable car les ressources
en eau sont assez bien estimées au niveau national et au niveau
méditerranéen. 

Comme il est développé par le Plan Bleu, qui ne couvre
que 22 pays, il n’inclut pas le Portugal, l’ARY de Macédoine, la
Serbie, le Kosovo, la Bulgarie et la Jordanie. Les chiffres pour
ces pays ne sont donc pas inclus dans toutes les statistiques pan-
méditerranéennes fournies ci-dessus, même si la figure 15a. a
pu en intégrer certains. L ’AEE a des données supplémentaires
sur au moins certains de ces pays (par exemple EEA 2009,
2010c) que l’OZHM devrait finalement obtenir pour calculer
l’indicateur à l’échelle de ses 27 pays.

Il faut être prudent lors de la lecture de l’indicateur, et cerner
en particulier si une valeur se réfère au territoire entier de ces
22 pays, ou uniquement à leur partie située dans le bassin versant
méditerranéen. En effet, de nombreux pays bien fournis en
ressources en eau (Turquie, France) ont une grande partie de
leur territoire située hors du bassin méditerranéen. Les chiffres
peuvent donc être assez variables : p. ex. les 22 pays méditerra-
néens (au sens de la Convention de Barcelone) disposent d’environ
1200 km3/an d’eau renouvelables, mais seulement de 600 km3/an
si on considère uniquement leur partie se trouvant dans le bassin
versant méditerranéen. De même, les ressources renouvelables
exploitables cumulées atteignent env. 600 km3/an pour ces 22
pays, mais seulement 353 km3/an pour leurs bassins versants
méditerranéens.

Les données disponibles sur les eaux de surface présentent
une autre limitation car elles ne font pas de distinction entre
l’eau provenant des fleuves ou des lacs. On ne peut donc pas
les comparer aux valeurs de l’indicateur “Débits fluviaux” (voir
page 31) et évaluer par exemple le pourcentage des débits fluviaux
exploités pour l’usage humain.

Enfin, soulignons que la valeur interprétative de cet indicateur
peut être renforcée si l’on prend en compte des données supplé-
mentaires sur les utilisations spécifiques de l’eau, par exemple
l’utilisation de sources non-renouvelables, ou le pourcentage de
ré-utilisation ou de recyclage de l’eau. Cela peut  aider à mieux
expliquer son augmentation ou sa diminution.

II.2.2

DEMANDE
EN EAU PAR
SECTEUR

Justification

L ’eau est l’une des ressources naturelles les plus sensibles
dans le bassin méditerranéen - du point de vue environnemental,
politique, social et économique. La demande totale en eau a été
estimée à 290 km3/an en 2007 en région Méditerranéenne ; elle
a doublé au cours des 50  dernières années (Plan Bleu, 2009).
La demande en eau par secteur diffère entre les pays, en fonction
de l’importance relative des différents secteurs économiques,
mais également du climat et du développement technologique.
Pour plusieurs secteurs économiques, l’eau est souvent un facteur
limitant leur extension ou leur intensification future. Leur déve-
loppement se traduit souvent par des prélèvements excessifs
d’eau dans les écosystèmes, notamment les fleuves, les zones
humides et les eaux souterraines.

En conjonction avec l’indicateur prioritaire de l’OZHM
“Indice d’exploitation des ressources en eau douce renouvela-
bles” (voir page 42), cet indicateur complémentaire évalue plus
précisément la demande en eau douce des différents secteurs
socio-économiques. Le but est d’identifier et de quantifier les
principales forces motrices qui touchent, au moins potentiellement,
les zones humides dans différentes régions. 

Méthodes

Du fait que l’eau est un élément sensible au niveau national,
tous les pays méditerranéens collectent les statistiques sur la
demande en eau des principaux secteurs socio-économiques, à
savoir l’agriculture, l’industrie, la production d’énergie et l’utili-
sation domestique. Cependant, les méthodes diffèrent d’un pays
à l’autre et une vérification rigoureuse est nécessaire si l’on veut
comparer des données compatibles. Le Plan Bleu  vérifie, corrige
et compile ces données depuis longtemps et met régulièrement
à jour ces statistiques. Par conséquent, les données du Plan Bleu
sont utilisées dans ce premier rapport ; elles couvrent 22 des 27
pays méditerranéens. 

Résultats

À l’échelle méditerranéenne, l’agriculture a été le principal
consommateur d’eau tout au long de la seconde moitié du 20 ème

siècle (Fig. 16). Elle l’est toujours et  représente 64 % de toute
l’eau douce utilisée. Elle est suivie par l’industrie (y compris le
secteur de l’énergie) avec 22 %, et le secteur domestique avec
14 % (Plan Bleu, 2009). Malgré sa forte augmentation en termes
absolus, la part relative de l’agriculture a légèrement diminué
(elle était d’environ 75 % dans les années 1950), alors que les
parts de l’approvisionnement domestique et de la production
d’énergie ont augmenté (Margat et Treyer, 2004). 
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Serres, Camargue, France



Fig. 16. Demande en eau par secteur dans l’ensemble des pays
méditerranéens au 20�ème siècle. Source : Margat et Treyer 2004.

La part des utilisations d’eau varie fortement entre les
pays (Fig.17). L ’agriculture irriguée représente 75 à 90 % de
la demande totale en eau dans la plupart des pays de l’est et
du sud de la Méditerranée, ainsi qu’en Espagne, mais beau-
coup moins en France et dans une partie des Balkans (Croatie,
Slovénie, Monténégro).

Analyse

La surface totale irriguée a doublé entre 1965 et 2005,
atteignant aujourd’hui 26 millions d’hectares (Mediterra, 2009).
Elle couvre désormais plus de 20 % des terres cultivées (Plan
Bleu 2009). Entre 1965 et 2005, les principales augmentations
des terres agricoles irriguées ont été enregistrées en Turquie
(+3,1 millions d’ha), en France (+2 millions), en Espagne (+1,5
millions), en Grèce, en Syrie et en Égypte. Depuis 1981, cette
tendance s’est également intensifiée en Syrie, en Algérie, en Jor-
danie et au Maroc (ISMEA-IAMB, 2004). En conséquence, en
Turquie par exemple, la consommation d’eau pour l’irrigation
est passée de env. 25 à 36 km3/an entre le début des années
1990 et 2004 (EEA, 2009). Elle peut être mise en parallèle avec
la diminution de la surface de nombreuses zones humides turques
à peu près au même moment, largement due à la surexploitation
d’eau en amont (par exemple Gramond, 2002 ; Dadaser-Celik
et al. 2008). Pendant ce temps, l’irrigation s’est stabilisée dans les
pays de l’UE, où les limites de l’agriculture intensive ont été
atteintes, ainsi qu’en Israël et en Égypte pour des raisons politiques
et techniques (Mediterra, 2008). Il est à noter que la proportion
des surfaces irriguées n’est très faible (< 2 %) que dans certaines
parties des Balkans : Slovénie, Monténégro et Croatie. En moyenne,
les cultures irriguées nécessitent presque deux fois plus d’eau
dans le sud et l’est du bassin (9 600 m3/ha/an) que dans le nord
(5 000 m3/ha/an), en raison des techniques d’irrigation et du
climat (Plan Bleu 2009). 

Comment interpréter cette mesure :
Alors qu’au Maroc l’irrigation représente pratiquement 90 %
de l’ensemble de l’eau douce utilisée, elle représente seulement
environ 12 % en France, où le secteur de l’énergie est le
principal consommateur. (Nota : les chiffres concernent  les
pays entiers et pas seulement leur partie située dans le
bassin versant méditerranéen)
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Fig. 17. Demande en eau par principaux secteurs et pays : situation pour 2005-2007 (Source : Plan Bleu 2009).



Bien que l’agriculture irriguée soit globalement la plus grande
consommatrice d’eau dans l’ensemble de la Méditerranée, dans
certains pays la consommation est plus élevée pour l’usage domes-
tique, énergétique ou industriel. L ’approvisionnement en eau
domestique est suivi par divers organismes nationaux et interna-
tionaux, l’ONU notamment. Dans les pays en développement,
les données sont harmonisées par le biais des indicateurs des
Objectifs du Millénaire pour le Développement (voir page 75
“Réponses des sociétés et gestion effective”). Par exemple, dans
5 des 27 pays méditerranéens, plus de 10 % de la population n’a
pas accès à une source d’eau améliorée, alors que dans 16 autres,
moins de 1 % n’y a pas accès (RDH, 2010).  

Il convient de noter que toute l’eau prélevée (et comptabilisée
dans les statistiques) n’est pas effectivement consommée : en
général, une partie retourne à l’environnement. La proportion diffère
selon les secteurs. Généralement, la partie qui retourne à l’envi-
ronnement est très élevée pour le secteur de l’énergie (p. ex. les
centrales thermiques), mais moindre pour l’agriculture (30 %
environ ; EEA, 2009) et les usages domestiques. De plus, l’eau
qui retourne à l’environnement ne retourne pas nécessairement
dans les mêmes habitats. Par exemple, l’eau prélevée dans un
lac ou un fleuve pour l’agriculture irriguée peut partiellement
s’infiltrer et alimenter la nappe phréatique à grande distance de là.
Au total, une proportion élevée de l’eau prélevée dans la nature
(environ 40 % ; Plan Bleu, 2009) fait l’objet de fuites lors de son
transport et de sa distribution. 

La demande en eau va probablement augmenter dans les
décennies à venir, pour tous les secteurs. Margat (2008) a résumé
les études prospectives faites dans les années 1990 comme suit.
La demande totale en eau entre 1995 et 2025 devrait augmenter
de 5 % dans le nord de la Méditerranée, de 51 % dans le sud et de
97 % dans l’est, ce qui donne un taux global de +35 % pour la
région entière pour 1995-2025 (+19 % pour 2005-2025). Cepen-
dant, il faut être prudent car les modèles reposent sur un certain
nombre d’hypothèses plus ou moins solides, comme par exemple
les tendances démographiques, la consommation d’eau par
habitant ou l’aide internationale pour accroître la production
agricole. Bien que l’on envisage une efficacité accrue de l’utilisa-
tion et du transport de l’eau, les modèles prévoient, pour les
parties orientales et australes du bassin, une demande croissante
en eau de la part de l’agriculture irriguée, passant de 136 km3/an
à 153 km3/an, entre 1998 et 2030. L ’agriculture irriguée est
donc susceptible de rester une (ou même la) pression prin-
cipale affectant les zones humides méditerranéennes, à moins
que des technologies efficaces d’économie d’eau soient lar-
gement mises en œuvre, notamment au Maroc, en Espagne,
en Syrie et en Turquie.

Fiabilité de l’indicateur, interprétations
et améliorations futures possibles

Les statistiques nationales sur l’utilisation de l’eau provien-
nent en général d’organismes nationaux chargés de l’agriculture
et/ou de l’irrigation et sont principalement compilées par la FAO.
Elles sont relativement cohérentes, et le Plan Bleu est rompu à
la gestion de ces données et de leurs divergences potentielles.
En conséquence, la valeur de cet indicateur est jugée fiable et
aucun développement complémentaire n’est envisagé.

Cependant, sa portée géographique doit être élargie, comme
pour l’indicateur précédent (voir page 46). Les données du Plan
Bleu couvrent 22 pays uniquement, excluant le Portugal, l’ARY
de Macédoine, la Serbie,, la Bulgarie et la Jordanie. L ’Agence Eu-
ropéenne pour l’Environnement a des données supplémentaires
sur certains de ces pays, que l’OZHM pourrait chercher à obtenir
afin de calculer l’indicateur à l’échelle de ses 27 pays.
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24. La région couverte par les statistiques du CIHEAM (Mediterra 2008, 2009) inclut, en plus des 22 pays suivi par le Plan Bleu,
le Portugal et la Jordanie mais pas la Bulgarie.

5. Un effet positif
inhabituel de l’irrigation sur

les populations d’oiseaux d’eau ?
En Syrie, la Sebkha Al-Jabbul est la principale zone humide na-

turelle et le seul site Ramsar. Jusqu’au début des années 1980, sa
zone inondée atteignait au maximum 3 000 ha (Scott, 1995). À la
fin des années 1980, le développement de l’agriculture irriguée dans son bassin versant a commencé en utilisant l’eau du fleuve voisin,
l’Euphrate. L’eau de drainage agricole a commencé à alimenter la sebkha. Au début des années 1990, jusqu’à 10 000 ha pouvaient être
inondés (Scott, 1995) et jusqu’à 27 000 ha au début des années 2000 (Murdoch et al. 2004a, 2004b). En conséquence, les populations
d’oiseaux d’eau nicheurs et hivernants ont augmenté au cours des dernières décennies (Murdoch et al., 2004a) et de nouvelles espèces

comme les flamants roses et les spatules blanches ont commencé à se reproduire pour la première fois dans ce pays (Hamidan et El-
Moghrabi, 2010).

Cette augmentation de près de dix fois la surface des zones humides est exceptionnelle dans le Moyen-Orient, plutôt connu
pour son manque d’eau. Toutefois, elle est atténuée par le fait que l’eau de drainage issue de l’agriculture apporte beaucoup

de polluants agricoles et charrie une pollution conséquente provenant des villes et industries voisines (Murdoch et
al., 2004 a.). Par ailleurs, cette eau détournée de l’Euphrate n’alimente plus les marais irakiens en aval

(par exemple BirdLife International, 2011b). Dans une certaine mesure, les écosystèmes
“zones humides” ont  migré vers l’amont. 

Zone portuaire, Fos-su-Mer
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II.2.3

TENDANCES DE
LA POPULATION 
HUMAINE DANS/ 
AUTOUR DES
ZONES HUMIDES
MEDITERRA-
NEENNES 

Justification

La population humaine est source de pressions majeures sur
les zones humides et sa densité peut être considérée comme une
bonne mesure intégratrice de l’ensemble des pressions anthro-
piques affectant les zones humides voisines. La démographie,
combinée avec d’autres paramètres tels que le modèle de dévelop-
pement choisi, peut refléter les l’évolution des principales
pressions spécifiques qui touchent les zones humides : l’urba-
nisation, les infrastructures publiques, l’agriculture, l’industrie,
les pollutions et les dérangements. Les variations saisonnières dues
au tourisme et aux migrations de populations sont également
d’importantes composantes de la question. 

Cet indicateur de l’OZHM mesure les changements d’effectifs
des populations humaines vivant dans les pays méditerranéens.
Il peut être interprété conjointement avec les cartes des change-

ments d’occupation des sols, d’expansion
urbaine et de la répartition des

principales zones humides.

Méthodes

Dans chaque pays, les données de recensement sont généra-
lement collectées aux niveaux administratifs du village, des districts,
des wilayas et des départements, avant d’être centralisées par les
services de l’Etat. Les données démographiques officielles natio-
nales sont ensuite centralisées par le Plan Bleu  - pour les 22 pays
qu’il suit - à l’échelle des districts administratifs ou pour les prin-
cipaux bassins versants26. Les sources d’erreurs potentielles sont
corrigées, telles que par exemple les modifications des limites ou
du nombre de divisions administratives, surtout dans les pays
du sud et de l’est de la Méditerranée. L ’OZHM s’appuie pour cet
indicateur sur les données du Plan Bleu.

Résultats

En 2010, la population totale des 27 pays de l’OZHM a été
estimée à 505 millions d’habitants pour 8,8 millions de km²
(Atlaseco, 2011). La densité de population moyenne était de 57
habitants/km², soit supérieure à la moyenne mondiale (49 hab.
/km²). En réalité, compte tenu des vastes zones désertiques d’Algérie,
d’Égypte et de Libye, la densité effective pour les zones habitées
du bassin méditerranéen est de l’ordre d’environ 100 hab./km2. 

Les différences sous-régionales sont évidentes (Fig. 18).
Les pays euro-méditerranéens (Turquie comprise) ont une densité
de env. 109 hab./km², le bassin oriental (hors Turquie) 124 hab./
km², et l’Afrique du Nord 29 hab./km². Mais en Afrique du Nord,
les moyennes nationales cachent d’importantes différences
internes. Sur la frange côtière, où vit une grande proportion de la
population - et où la plupart des zones humides se concentrent
également - les densités sont souvent supérieures à 200 hab./km²,
tandis que dans le sud, les zones désertiques ont souvent des
densités inférieures à 3 hab./km².

La population régionale augmente rapidement : environ
+50 % entre 1970 et 2000 (Plan Bleu, 2006)27. Bien que cette
croissance ralentisse à présent, la population régionale devrait
encore croître de 100 millions d’habitants entre 2000 et 2025 (Plan
Bleu, 2006). Là encore, de grandes différences sous-régionales
apparaissent (Fig. 18) : entre 1970 et 2000, la population a aug-
menté de 14 % dans le Nord (où, par exemple, quatre pays ont
une population en baisse), alors qu’elle a doublé dans le Sud et
l’Est du bassin (Plan Bleu, 2006).

Fig. 18. Densité de population dans les provinces/
départements/ wilayas autour de la méditer-

ranée en 2008.
Source : Plan Bleu à partir de

sources nationales
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25. http://www.planbleu.org 
et http://simedd.planbleu.org/simedd

26. Les données du Plan Bleu utilisées dans cette étude, 
ainsi que pour la Fig. 18, comprenaient également la Serbie et le Kosovo, soit 24 pays.



Fig. 19. La croissance démographique autour de la Méditerranée
entre 1995 et 2008.

Source : Plan Bleu à partir de sources nationales (le coefficient est le
facteur par lequel la population d’un district donné a été multipliée
entre 1995 et 2008).

Analyse

Dans la plupart des pays méditerranéens, les densités de
population sont plus élevées le long du littoral que dans l’arrière-
pays (Fig. 18). Globalement, la population de la zone côtière
augmente plus rapidement dans les pays du sud et de l’est que
dans le nord (Fig. 19). Mais même dans le nord du bassin, certaines
régions (p.ex. les zones côtières du sud de la France) sont
confrontées à des hausses de population significatives. Les zones
humides méditerranéennes se trouvent principalement à proximité
du littoral, cette tendance démographique induit une pression
générale accrue sur la plupart d’entre elles - bien que des excep-
tions puissent se produire, même dans des zones très peuplées.

En France, une étude récente a analysé la croissance démo-
graphique des municipalités où se trouvent des zones humides
d’importance nationale. Globalement, ces municipalités ont connu,
pour l’ensemble du pays, une augmentation de population de
25 % entre 1968 et 2006, soit une hausse semblable à la
moyenne nationale (+23,5 %). Cependant, celles situées le long
du littoral méditerranéen ont affiché la plus forte augmentation
(+73 %), par rapport aux autres côtes, aux vallées et aux plaines
de l’intérieur (SOeS, 2009).

Fig. 20. Tendances démographiques dans les environs immédiats
du delta du Gediz (zone métropolitaine d’Izmir qui inclut le delta) et
la Camargue.

Sources : Balkas et Juhasz 1993 et http://www.tuik.gov.tr/ PreIstatistik-
Tablo.do?istab_id=220 pour le delta du Gediz ; données de l’INSEE
(citées dans Perennou 2009) pour la Camargue.

Fiabilité de l’indicateur, interprétations
et améliorations futures possibles

Cet indicateur développé par le Plan Bleu s’appuie sur des
données démographiques généralement fiables. Les principaux
développements consisteront à étendre les données au-delà des
22 pays couverts par le Plan Bleu.

Comment interpréter cette mesure :
Dans la plupart des districts / provinces le long du littoral
égyptien et libyen, par exemple, la population – et donc la
densité de population aussi – a été multipliée par 1,5 à 2,5
(et dans certains cas par plus de 2,5) en seulement 13 ans
(Fig. 19).
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6. Peut-on
suivre les populations

humaines dans/à proximité
de zones humides spécifiques ?

Un test a été réalisé en 2010, pour obtenir des
séries chronologiques sur un échantillon représen-

tatif de zones humides à travers la Méditerranée. Les
données ont été obtenues pour 16 sites. Ainsi, deux deltas

illustrent la pression démographique croissante, caractéris-
tique des zones humides côtières (Fig. 20). Par exemple, la
population du delta du Gediz et de ses alentours (Turquie),
a explosé passant de 0,7 à 2,3 millions entre les années
1970 et le début des années 2000.

Le test a également montré que d’importantes ressources
humaines seraient nécessaires pour obtenir au final

assez peu de séries chronologiques valides. Par
conséquent, à court terme l’indicateur ne

sera pas systématiquement calculé à
cette échelle par l’OZHM.



II.2.4

CONVERSION 
DES TERRES A
L’AGRICULTURE ET
L’URBANISATION
DANS/AUTOUR
DES PRINCIPALES
ZONES HUMIDES

Justification

La conversion des terres naturelles ou semi-naturelles en terres
agricoles ou urbaines est une des principales pressions affectant les
zones humides. Elle conduit à la fois à la destruction directe des ha-
bitats naturels ou semi-naturels et des espèces, et à des perturbations
des habitats voisins (modification, fragmentation…).

L ’urbanisation est la conversion des terres en surfaces ar-
tificielles, principalement en zones urbaines et industrielles et
en infrastructures publiques. Il s’agit d’une pression majeure de
changement à la fois pour les terres naturelles et agricoles. Elle
a un fort impact sur l’environnement. 

Avec l’accélération du développement industriel dans les
années 1940, l’urbanisation a connu une expansion rapide.
Dans les pays en développement, des processus similaires se
sont mis en place après les années 1960. Ce sont eux qui
connaissent actuellement la croissance la plus importante de la
population urbaine (Fig 21). En région Méditerranéenne, l’ur-
banisation est particulièrement élevée dans les zones côtières
(Mediterra, 2009). Les principales activités humaines (industrie,
tourisme et agriculture) et la population s’y concentrent de plus
en plus. Ce processus est appelé “littoralisation” (Plan Bleu,
2009) (voir Fig. 19 page 50). En 2005, dans les pays méditer-
ranéens, la densité de population était trois fois plus élevée dans
les régions côtières que la moyenne nationale (Plan Bleu, 2005). 

L ’accès à des services économiques et sociaux de meilleure
qualité, ainsi que des  opportunités d’emploi plus importantes,
sont les deux facteurs qui attirent les habitants des zones rurales
et des petits centres urbains de l’arrière-pays vers les grandes
villes. Dans certains pays, le tourisme joue également un rôle ma-
jeur pour l’emploi. La côte méditerranéenne est en effet la zone
la plus touristique dans le monde et près de 40 % de l’ensemble
de son littoral a été urbanisé (Plan Bleu, 2009).

Fig 21. Pourcentage de personnes vivant dans les zones urbaines

Source : Plan Bleu, 2005

Comme l’urbanisation, la conversion des terres en terres
agricoles est une pression majeure sur les écosystèmes naturels
et semi-naturels. L ’agriculture est un secteur de production ca-
pital en Méditerranée. Globalement, la surface totale cultivée
s’est stabilisée dans les pays méditerranéens et a même diminué
localement entre 1961 et 2005 (Mediterra, 2009). Cette appa-
rente stabilité résulte à la fois de la conversion des zones agricoles
en zones urbaines près des villes et du développement de l’agri-
culture dans les habitats naturels (Mediterra, 2009).

Cette conversion des terres a également des impacts sur le
régime hydrologique. L ’agriculture méditerranéenne se caractérise
en effet, par un fort développement de l’agriculture irriguée (voir
l’indicateur “Demande en eau par secteur” page 46). Autour des
zones humides, deux processus se combinent donc : le drainage
pour la mise en culture et le pompage de l’eau pour l’irrigation.
La conversion des terres a également une incidence sur la qualité
de l’eau car l’utilisation d’engrais et de pesticides, ainsi que le
rejet des déchets d’origine animale, augmentent la pollution
(voir l’indicateur “Qualité de l’eau” page 34). 

L ’objectif principal de cet indicateur est d’informer sur le
taux de conversion des terres en zones agricoles ou urbaines
dans/autour des zones humides méditerranéennes.

Méthodes

Cet indicateur quantitatif mesure, entre deux dates, la
conversion des terres en zones urbaines et agricoles, en termes
absolus et relatifs (pourcentage de changement). Il est calculé pour
les zones humides méditerranéennes d’importance internationale
(au sens de Ramsar), à savoir, les zones humides incluses dans
les Zones Importantes pour la Conservation des Oiseaux (ZICO)
et les sites Ramsar - plus une zone tampon de 1 km de rayon
autour de chacune d’elles. Pour plus de détails sur la méthode
utilisée, voir l’Annexe B.

Les “zones urbaines” comprennent ici, selon la classification
du CORINE Land Cover (LC), les zones urbaines et indus-
trielles, les infrastructures de transport, les zones urbaines
“vertes” et les installations sportives et de loisir. De même, les
“zones agricoles” comprennent les terres arables, les cultures
permanentes, les pâturages et les zones agricoles hétérogènes.

Pour le présent rapport, cet indicateur a été mesuré uni-
quement dans les pays euro-méditerranéens, en raison de la
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disponibilité des données passées et présentes sur l’occupation
du sol (CORINE LC). 

Il fut possible de calculer les changements survenus entre
1990 et 2006 pour tous les pays euro-méditerranéens, mis à
part l’Albanie, la Bosnie-Herzégovine, Chypre, le Kosovo, la
Grèce et l’ARY Macédoine. 

Les données sur les ZICO étaient disponibles pour tous les
pays euro-méditerranéens, sauf pour la Bosnie-Herzégovine, la
Croatie, le Kosovo, l’ARY de Macédoine, Malte, le Monténégro
et la Serbie. Les données sur les emplacements des sites Ramsar
étaient disponibles pour tous les pays euro-méditerranéens, avec
une précision variable.

L ’indicateur a donc été finalement calculé sur 612 ZICO
européennes dans 6 pays et 185 sites Ramsar européens dans 9
pays (Tableau 3). 

Résultats

Dans l’ensemble, entre 1990 et 2006, la conversion en terres
agricoles et urbaines a été de 36 743 ha dans et autour des ZICO
(soit 1 % de la surface étudiée) : 17 813 ha en raison de l’étalement
urbain et industriel et 18 930 ha en raison de l’expansion de l’agri-
culture. Au cours de la même période, dans et autour des sites
Ramsar, 8 726 ha (soit 0,6 %) étaient convertis : 5 941 ha en
zones urbaines et 2 785 ha en zones agricoles. Cette analyse
porte sur les principales zones humides euro-méditerranéennes,
à l’exception de quelques pays (voir “Méthodes”).

Aucune donnée disponible pour les ZICO en Bosnie-Herzégovine,
Croatie, Kosovo, Malte, ARY Macédoine, Monténégro et Serbie.
Aucune donnée CORINE LC sur le changement d’occupation
du sol entre 1990 et 2006 pour l’Albanie, Bosnie-Herzégovine,
Chypre, Kosovo, Grèce et ARY Macédoine.
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Tableau �
Nombre de sites par pays où l’évolution de l’occupation du sol a été calculée entre 1990 et 2006

Pays Sites Ramsar
suivis

Zones tampons
suivies à partir 
de sites Ramsar
localisés dans 
les pays voisins

ZICO suivies Zones tampons
suivies à partir de
ZICO localisées
dans les pays
voisins

Bulgarie 8 1 73 1

Espagne 40 1 216 7

France 18 0 182 2

Croatie 4 2 N.A.

Italie 44 0 91 1

Monténégro 1 0 N.A.

Portugal 15 0 40 7

Serbie 4 1 N.A.

Slovénie 1 0 10 6

Fig. 22. Conversion des terres (en surface totale et en pourcentage de la zone d’étude, soit la zone humide et une zone tampon de 1 km de
rayon) dans les zones humides d’importance internationale, dans les pays euro-méditerranéens entre 1990 et 2006. 



Analyse

Entre 1990 et 2006, la conversion des terres en zones urbaines
et agricoles (Encadré 7) a continué dans et autour des principales
zones humides euro-méditerranéennes (aucune donnée pour
l’Albanie, Bosnie-Herzégovine, Chypre, Grèce, Kosovo et l’ARY de
Macédoine).

En ce qui concerne les superficies brutes (fig 22), l’Espagne
a subi les changements les plus importants (ZICO : 19 800 ha
de terres transformées dans et autour des zones humides, sites
Ramsar : 2 347 ha), suivie par la France (ZICO : 8 222 ha, sites
Ramsar : 2 965 ha), le Portugal (ZICO : 4 646 ha, sites Ramsar :
1 694 ha) et l’Italie (ZICO : 3 524 ha, sites Ramsar : 414 ha). Ce
chiffre très élevé en Espagne autour des ZICO peut être dû au
développement de l’agriculture intensive (68 % des changements
observés), mais également à l’étendue des surfaces classées
comme ZICO en Espagne.

Ailleurs, ces conversions sont principalement dues à l’urba-
nisation, sauf au Portugal et en Italie où l’urbanisation et l’expansion
agricole sont de même importance pour expliquer les tendances
observées autour des ZICO.

En général, les changements sont plus élevés dans les ZICO
que dans les sites Ramsar en termes de superficie brute, alors
qu’en termes de pourcentage, ils sont plus élevés pour les sites
Ramsar. Cette différence est principalement due au fait que les
ZICO sont plus grandes que les sites Ramsar.

En ce qui concerne les
pourcentages, le Portugal et
l’Espagne sont confrontés
aux plus forts taux de
conversion : au Portugal, 1,8
% des terres ont été transfor-
mées autour des sites Ramsar
et 2,3 % autour des ZICO et
en Espagne 1,4 % des terres
ont été transformées autour
des sites Ramsar et 1,6 % au-
tour des ZICO. 

Dans la sous-région des Balkans, lorsque les données étaient
disponibles, le taux de conversion des terres s’est avéré minimal.
La Croatie est la seule exception notable. Le taux le plus élevé
observé dans ce pays (1 %, soit 1 263 ha, convertis en terres agri-
coles autour des sites Ramsar) est en fait expliqué par l’expansion
de l’agriculture intensive dans la zone tampon de 1 km de rayon
du site Ramsar “Hutovo Blato”, site bosniaque situé à la frontière
avec la Croatie.

En général, les moyennes nationales sont principalement
expliquées par des changements survenus dans un petit nombre
de sites qui peuvent être sévèrement touchés. C’est par exemple
le cas de la lagune de Faro, qui est à la fois un site Ramsar et
une ZICO. Elle est située dans une région très touristique de la
côte sud du Portugal et a été fortement urbanisée. Les infrastruc-
tures de transport peuvent également être responsables, comme
dans le cas de la ZICO “delta de Llobregat”, situé près de l’aéroport
de Barcelone. L ’agriculture irriguée est également un problème
majeur comme pour la ZICO “fleuve du Pô, situé entre la
confluence de la Doire Baltée et celle de la Scrivia”, où plus de
500 ha de milieux naturels ont été transformés en terres agricoles
entre 1990 et 2000.

Comment interpréter cet indicateur :
Au Portugal, 4 646 ha ont été transformés en terres agricoles
ou urbaines dans les zones humides incluses dans des ZICO
entre 1990 et 2006 (calcul sur la zone humide plus une zone
tampon de 1 km de rayon). Cela correspond à 2,3 % de la
surface totale des zones humides incluses dans des ZICO de
ce pays. De cette surface, 2 069 ha ont été transformés en
terres urbaines (1 %) et 2 577 ha en terres agricoles (1,3 %).

En ce qui concerne la surface des zones humides incluses
dans des sites Ramsar (calcul sur la zone humide plus une
zone tampon de 1 km de rayon), 1 694 ha ont été transformés
en terres agricoles et urbaines entre 1990 et 2006 au Portugal.
Cela correspond à 1,8 % de la surface totale des zones humides
incluses dans des sites Ramsar de ce pays. De cette surface,
1 297 ha ont été transformés en terres urbaines (1,4%) et
397 ha en terres agricoles (0,4 %).
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7.
Conversion des terres sur les rives sud et orientales

Dans les pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée, aucune donnée quantitative n’est disponible à large échelle
sur le changement d’occupation du sol. 

Néanmoins, la croissance de population urbaine y est  encore plus rapide dans le Sud et dans l’Est que dans le Nord
(Plan Bleu 2005). L’étalement urbain et le logement se développent rapidement; le dénommé logement “informel” est
particulièrement prégnant (Plan Bleu 2009) ainsi que le tourisme dans certaines régions. Cet étalement non planifié
consomme principalement des terres arables suburbaines (Mediterra 2008). Ce processus a également des incidences,
directes et indirectes, sur les habitats naturels et semi-naturels, notamment par le report des zones agricoles perdues dans
les zones suburbaines vers les zones naturelles ou semi-naturelles (Mediterra 2009). Les zones humides sont particulière-
ment menacées dans les zones côtières, le long des lits fluviaux et dans les zones désertiques où les gouvernements tentent

de réimplanter la population (chotts, oasis). La production agricole est relativement plus importante dans les économies
nationales des pays n’appartenant pas à l’UE. De plus, le cadre juridique pour la protection des zones humides est

souvent plus faible dans les pays méditerranéens du Sud et de l’Est.

On s’attend donc à ce que l’impact de l’urbanisation ou de la conversion en terres agricoles sur les zones hu-
mides et leurs abords soit plus important que sur la côte nord. Cette hypothèse devra être vérifiée

dans un rapport ultérieur.

Alentours de Montpellier, France



Fiabilité de l’indicateur, interprétations
et améliorations futures possibles

À ce stade, cet indicateur permet de mesurer les changements
à grande échelle qui surviennent dans l’occupation des sols au sein
d’un échantillon de zones humides (à savoir les zones humides
d’importance internationale, au sens de Ramsar) dans plusieurs
pays euro-méditerranéens. Néanmoins, des points techniques
limitent sa pertinence et les chiffres que nous produisons peuvent
seulement être considérés comme des estimations minimales.
Les chiffres présentés ici doivent donc être pris avec précaution. 

Ces limites techniques sont dues aux limites inhérentes à la
fois à la télédétection, à la base de données CORINE LC, ainsi qu’à
certaines inexactitudes dans les bases de données concernant
les zones humides : 

• notre échantillon n’englobe pas toutes les zones humides
méditerranéennes importantes. Par exemple, les complexes
des petites zones humides comme les  mares temporaires
ou les tourbières de montagne, ainsi que les fleuves sont
mal pris en compte avec CORINE LC. En effet, les habitats
de moins de 25 ha ne sont pas détectés et les linéaires sont
mal cartographiés par CORINE LC; 

• certaines limites de sites sont inexactes dans les bases de
données Ramsar et ZICO;

• la base de données CORINE LC ne nous permet pas de
détecter la conversion des terres touchant les surfaces in-
férieures à 5 ha. Les processus d’urbanisation diffuse et
d’étalement agricole ne sont pas pris en compte dans cette
analyse, bien que des exemples locaux suggèrent qu’ils puis-
sent constituer parfois l’essentiel des pertes. Un test détaillé
réalisé sur une zone humide d’importance internationale
(le delta du Rhône en France) a révélé que moins de 10 %
des changements d’utilisation du sol affectant le delta entre
1990 et 2006 ont été détectés avec CORINE LC (Perennou
et Guelmami 2011);

• certaines pertes de zones humides ne peuvent pas être détec-
tées en raison de la typologie que nous avons utilisée. Par
exemple, les prairies humides sont inclues dans la catégorie
“terres agricoles”, or il s’agit bien de zones humides. Leur
conversion en agriculture intensive passe donc inaperçue
car les surfaces concernées restent dans la catégorie globale
“zone agricole”. 

Des améliorations pourraient être apportées dans les années
à venir dans les bases de données existantes sur la délimitation des
zones humides (sites Ramsar, ZICO). La disponibilité de données
sur l’occupation du sol pour l’ensemble des côtes méditerra-
néennes pourrait aussi être améliorée. Mais au-delà de ces amélio-
rations techniques de la méthode, une autre approche peut être
envisagée afin d’avoir un indicateur des pressions liées aux
changements d’occupation du sol autour des zones humides
d’importance internationale. Elle serait basée sur une stratégie
d’échantillonnage autour des zones humides : en utilisant les
coordonnées du centre de la zone humide, les changements
d’occupation des sols pourraient être mesurés dans un cercle
proportionnel à la taille de la zone humide. Cette méthode serait
moins précise que la première utilisée. Cependant, elle serait
moins sensible à une mauvaise délimitation des zones humides
et permettrait à l’OZHM d’étendre sa couverture géographique. 

La méthode actuellement utilisée va probablement permettre
à l’OZHM de suivre la conversion des zones humides avec une
meilleure résolution. Cependant, cela ne permettra pas d’identifier
les changements, même à un plus large niveau, qui ont eu lieu
dans les années 70, quand se sont produites les destructions à
grande échelle des zones humides en Europe. Il est également
intéressant de noter que compte tenu de la disponibilité des
données historiques, il n’était pas possible d’étudier l’occupation
des sols au niveau européen avant 1990, sur la base des données
CORINE LC. En Europe, il est bien connu que la plupart des
changements affectant les zones humides, notamment le déve-
loppement de l’urbanisation pour le tourisme de masse, se sont
déroulés bien avant, pendant les années 1960-70.
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Les services écologiques sont définis comme les “bénéfices
que les individus tirent des écosystèmes” (Evaluation des écosys-
tèmes pour le Millénaire, 2003). Ce concept permet de systématiser
les relations entre les structures ou les fonctions des écosystèmes
et le bien-être humain. Ils peuvent être vus comme une “cascade”
partant des propriétés des écosystèmes et de la biodiversité, passant
par les fonctions des écosystèmes, pour arriver vers les services
qui offrent des bénéfices ayant une valeur pour les Hommes
(Gomez-Baggethun et de Groot 2010, Fig. 23). Même s’il y a
encore des débats afin de s’accorder sur une définition opération-
nelle des services écologiques et des discussions sur les notions
connexes, comme les “fonctions”, “bénéfices”, “valeurs” (Boyd
et Banzhaf, 2007, Fisher et al. 2009), le concept de services écolo-
giques a gagné en importance au niveau international au cours
des dernières décennies (Encadré 8).

Les services écologiques
sont généralement répartis en
quatre grandes catégories
(Fig. 24) : services d’approvi-
sionnement (par exemple en
nourriture et en eau), services
de régulation (par exemple at-
ténuation des crues), services
culturels (par exemple les va-
leurs esthétiques et le tou-
risme) et services de soutien
(par exemple recyclage des
nutriments) (Evaluation des
écosystèmes pour le Millé-
naire, 2003 ; TEEB, 2010). 

Dans les études de cas, les évaluations des services écolo-
giques peuvent être regroupées en deux méthodes. La première :
offrir une mesure physique des avantages fournis par le service,
par exemple, le nombre de kilos de poissons pêchés ou le nom-
bre de m3 d’eau purifiée. La seconde : effectuer une évaluation

monétaire du service, par exemple, le prix sur le marché du
poisson pêché, le coût estimé du traitement de la même quantité
d’eau par une station de traitement d’eaux usées, ou la volonté
de payer pour certains biens ou services. L ’évaluation monétaire
est facile pour les biens qui ont déjà une valeur marchande,
comme ceux liés aux services d’approvisionnement (poissons,
cultures, eau, fibres) ou au tourisme, alors qu’elle est le sujet de
nombreux débats pour les autres types de services, comme les
services culturels ou de soutien (voir par exemple Abson et Ter-
mansen, 2010). 

Malgré l’importance croissante de ce concept au cours des
dernières années, notamment dans les pays développés, aucun
indicateur n’a encore été défini au niveau international pour suivre
les services écologiques (PNUE-WCMC, 2011). Toutefois, un
effort important est fait pour développer et tester des indicateurs
à diverses échelles, depuis la cartographie à grande échelle,
jusqu’à des outils d’évaluation à l’échelle du site. Il  semble
aujourd’hui admis qu’il est impossible d’avoir un seul indicateur
pour un service particulier. Le suivi d’un service implique à la
fois la mesure “physique” de la fourniture du service (y compris
l’état de l’écosystème ou de ses composants pertinents, qui donnent
une idée de la durabilité), l’évaluation des bénéfices tirés de ces
services et de ses impacts sur le bien-être humain (PNUE-WCMC,
2011). Ainsi, un jeu d’indicateurs a récemment été développé
en Suisse (Staub et al. 2011) ; le Centre commun de recherche
(Joint Research Centre) de la Commission Européenne a égale-
ment fait une première tentative pour cartographier les services
écologiques en Europe (Maes et al., 2011). En ce qui concerne
plus spécifiquement les zones humides, en 2010, le Groupe
d’Évaluation Scientifique et Technique de Ramsar a commencé
à élaborer un cadre intégré pour relier l’utilisation rationnelle des
zones humides et des services qu’elles procurent aux hommes
avec la réduction de la pauvreté (Tableau 2). Le processus a été
coordonné par Wetlands International (Kumar et al. 2011).
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II.3.
IMPACTS DES 

CHANGEMENTS DANS LES
ZONES HUMIDES SUR LE

BIEN-ETRE HUMAIN : PERTE
DES SERVICES ECOLOGIQUES

DES ZONES HUMIDES

27. En français : Centre Mondial de Surveillance de la Conservation de la Nature (CMSC). Le plus souvent utilisé sous forme anglaise WCMC.
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Ecosystèmes & Biodiversité

Structure
ou processus
biophysique

(ex. couverture
végétale ou
productivité
primaire nette)

Fonction *

(ex. passage
lent de l’eau,
biomasse)

Service

(ex. protection
contre les
inondations,
produits) 

Bénéfice(s)

(contribution
à la santé, la
sécurité, etc.)

Valeur (écon)

(ex. désir de
payer pour la
protection ou
les produits)

Bien-être humain
(contexte socio-culturel)

* Sous-ensemble de la structure ou du
processus biophysique fournissant le service

Fig. 23. Cadre conceptuel reliant les
écosystèmes au bien-être humain.
Source : De Groot et al. 2010, modifié à
partir de Haines-Young et Potschin
(2010).

Fig. 24. Définition et classification des services écologiques (à partir de TEEB, 2010)

Les services d’approvisionnement sont des services écologiques
qui décrivent la production matérielle ou énergétique des éco-
systèmes :

• Aliments : les écosystèmes fournissent les conditions néces-
saires à la production d’aliments dans des habitats sauvages
ou dans des agro-écosystèmes gérés.

• Matières premières : les écosystèmes fournissent une grande
diversité de matériaux pour la construction et la fourniture
d’énergie.

• Eau douce : les écosystèmes fournissent de l’eau tant en
surface que par les nappes phréatiques.

• Ressources médicales : de nombreuses plantes sont
utilisées comme médicaments traditionnels ou comme
ingrédients pour l’industrie pharmaceutique.

Les services de régulation sont les services fournis par les éco-
systèmes par l’intermédiaire de leur action régulatrice :

• Régulation du climat local et de la qualité de l’air : les
arbres fournissent de l’ombre et filtrent les polluants de
l’atmosphère. Les forêts régulent les précipitations.

• Capture et stockage du carbone : en poussant, les arbres et
les plantes éliminent le dioxyde de carbone de l’atmosphère
et l’emprisonnent dans leurs tissus.

• Atténuation des phénomènes extrêmes : les écosystèmes
et les organismes vivants créent des effets-tampons contre
les catastrophes naturelles telles que les inondations, les
tempêtes et les glissements de terrain.

• Traitement des eaux usées : les micro-organismes présents
dans le sol et les zones humides décomposent les déchets
d’origine humaine et animale.
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8.
Mieux diffuser le concept de services écologiques

Les sociétés humaines et leurs systèmes économiques dépendent in fine des écosystèmes naturels, à la fois comme
sources d’énergie et de matières premières et pour le traitement ou l’élimination des déchets. Le fait que les théories

économiques usuelles négligent cet aspect a été identifié comme une des principales causes de la dégradation actuelle de
l’environnement (Evaluation des écosystèmes pour le Millénaire, 2003). Reconnecter les systèmes économiques avec les sys-

tèmes écologiques sous-jacents est l’un des objectifs des économistes écologiques et environnementaux. Dans ce but, ils ont
commencé à développer le concept de “service écologique” dans les années 1970 (Gomez-Baggethun et de Groot, 2010). Au
cours des dernières décennies, la littérature autour de ce concept a augmenté de façon exponentielle (Fisher et al., 2009). 

Au niveau politique, une étape importante a été la publication par le PNUE en 2005 d’une étude internationale complète sur
l’état des services écologiques dans le monde entier : l’Évaluation des Écosystèmes pour le Millénaire. Cette évaluation a favorisé
une nouvelle approche de la nature. Une autre initiative internationale majeure est le développement actuel d’un Système de
Comptabilité Économique et Environnementale Intégrée dirigé par les Nations Unies. Il devrait fournir des directives pour modifier
les systèmes comptables nationaux existants, et il pourrait donc avoir des répercussions politiques majeures (Bartelmus, 2009).

Lors de la conférence des parties de la Convention sur la Diversité Biologique (CDB), à Nagoya (octobre 2010), la conservation
des services écologiques a été définie comme un nouvel objectif international, au même titre que la biodiversité. Parallèlement,
la création d’une plate-forme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écologiques
(IPBES) a été approuvée en 2010. 

Enfin d’un point de vue opérationnel, les programmes de paiement pour services écologiques sont en développement
dans de nombreux pays à travers le monde. Ils visent à offrir des récompenses aux propriétaires fonciers qui pro-

tègent les services écologiques identifiés comme utiles à la société.



Moyens de subsistance
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etc.
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biens marchands

Humain :
Compétences, connais-
sances, santé et capacité
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malisés, relations
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Protection du littoral ;
stockage du carbone
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systèmes de connais-
sances
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portée culturelle 
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Tableau �
Relier les services écologiques des zones humides aux moyens de subsistance. Source : Kumar et al. (2011).

• Prévention de l’érosion et maintien de la fertilité des
sols : l’érosion du sol est un facteur clé dans le processus
de dégradation des terres et la désertification.

• Pollinisation : sur 115 cultures vivrières importantes dans
le monde, 87 dépendent de la pollinisation animale, y
compris d’importantes cultures d’exportation comme le
cacao et le café.

• Contrôle biologique : les écosystèmes sont importants
pour la régulation des parasites et des maladies vectorielles.

Les services de soutien ou d’habitat sous-tendent la quasi-
totalité des autres services :

• Habitats des espèces : les habitats procurent tout ce qui
est nécessaire à une plante ou un animal particulier pour
survivre. Les espèces migratrices ont besoin d’habitats
appropriés le long de leurs itinéraires de migration.

• Maintien de la diversité génétique : la diversité génétique
consiste en la diversité des espèces et des races. Elle constitue
la base pour l’évolution de variétés cultivées bien adaptées
localement ainsi qu’un patrimoine génétique en vue du
futur développement de cultures commerciales et d’ani-
maux d’élevage.

Les services culturels incluent les avantages non matériels que
les personnes retirent du contact avec les écosystèmes :

• Divertissement et bien-être mental et physique : le rôle
des paysages naturels et des espaces verts urbains pour le
maintien du bien-être mental et physique est de plus en
plus reconnu.

• Tourisme : le tourisme vert engendre des bénéfices éco-
nomiques considérables et représente une source de reve-
nus vitale pour de nombreux pays.

• Appréciation esthétique et inspiration pour la culture,
l’art et la création : langage, savoir et appréciation de
l’environnement naturel sont intimement liés depuis les
débuts de l’histoire de l’humanité.

• Expérience spirituelle et relation aux paysages : la
nature est un élément commun à la plupart des grandes
religions. Les paysages naturels représentent également une
identité locale et donnent un sentiment d’appartenance.
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En effet, les zones humides fournissent une vaste gamme
de biens et de services qui contribuent au bien-être humain et
au développement économique (Evaluation des Ecosystèmes
pour le Millénaire, 2005). Les communautés environnantes uti-
lisent les zones humides pour pêcher et chasser, de nombreux
foyers ruraux collectent des fourrages et des roseaux pour les
toits en chaume, les familles urbaines viennent passer un week-
end face à des paysages de zones humides de grande valeur es-
thétique. Les zones humides contribuent également à purifier
l’eau polluée car elles retiennent et traitent une partie des pol-
luants. Ces biens et services ne constituent qu’une petite partie
des services écologiques. Leur maintien, quantitatif et qualitatif,
ne peut pas faire l’objet d’un projet simple et rapide qui se réa-
liserait en une seule fois. Ce maintien est lié à de nombreux pro-
cessus écologiques que la plupart des gens peuvent
sous-estimer. Par exemple, les zones humides jouent un rôle
important dans la régulation des flux hydrologiques. Par consé-
quent, les zones humides peuvent contribuer à sauver des vies
humaines dans les zones sujettes aux inondations. Elles peuvent
aussi permettre de réduire des mesures de protection artifi-
cielles, souvent très coûteuses. 

Concernant les zones humides méditerranéennes, peu
d’études portent sur les services écologiques ou sur les bénéfices
socio-économiques qui en sont issus. Une revue récente de la
littérature scientifique et de comptes-rendus de projets a iden-
tifié 44 études publiées entre 1994 et 2010 (Liautaud, non pu-
blié ; Didier et al., non publié), représentant 70 études de cas
différents. La moitié d’entre elles étaient situées dans l’Union
Européenne (51%) et le restant en Afrique du Nord (23 %), au
Moyen-Orient (13 %) et dans les Balkans (13 %).

Fig 25. Services écologiques recensés dans une revue des études sur
les services écologiques dans les zones humides méditerranéennes.

Ce graphique ne représente pas l’importance des différents
services écologiques dans les zones humides méditerranéennes,
mais il reflète dans quelle mesure ils sont pris en compte dans
les études passées en revue. Par exemple, parmi la littérature
citée, la pêche a été étudiée dans 10 évaluations monétaires et
32 évaluations physiques.

Le service le plus souvent mentionné est “Habitat pour la
biodiversité” (Fig 25). Cependant, les autres services de soutien
(formation du sol, cycle des éléments nutritifs) sont moins pris
en compte car ce sont en fait les conditions d’existence de l’éco-
système lui-même, plutôt que des améliorations directes du bien-
être humain. Viennent ensuite les services d’approvisionnement
(élevage du bétail, agriculture, pêche, fibres et combustibles) et
deux services culturels, le tourisme et l’éducation, qui sont les
activités socio-économiques habituelles autour des zones hu-
mides (Fig 25). Elles fournissent des biens avec des valeurs
marchandes facilement prises en compte dans le développement
économique et l’aménagement du territoire (Encadré 9). 

Au contraire, les services les moins étudiés sont ceux qui n’ont
pas de valeur marchande directe comme les services de régulation
(des régimes hydrologiques, par exemple, ou la purification de
l’eau), et ce, malgré leur rôle essentiel pour les sociétés humaines
(Fig.25). Cela souligne bien la faible prise de conscience de ces
contributions indirectes des zones humides au bien-être humain.
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En dehors des pays de l’Union Européenne, le concept de
“service écologique” n’est que partiellement connu du secteur de
la conservation et pas du tout pris en compte par les décideurs
et les développeurs impliqués dans le développement durable
(OZHM, 2011). Dans les Balkans, le Moyen-Orient et l’Afrique
du Nord, le concept n’est pas encore discuté au niveau politique
et les quelques études existantes sont généralement spécifiques
à quelques sites et restent limitées à la sphère académique. Le
processus permettant l’adoption progressive et la mise en œuvre
du concept n’est pas suffisamment répandu en dehors des réseaux
scientifiques et de conservation. Il y a donc un risque de maintenir
la division institutionnelle, individuelle et territoriale et de ne
pas développer de compréhension commune de ce concept
entre les réseaux de conservation et de développement (Chazée
et Driss, 2011).

Bien que les données de base requises pour suivre et évaluer
l’état et les tendances des services des zones humides manquent
toujours largement, le groupe de travail de l’OZHM sur les indica-
teurs a identifié les services écologiques sur lesquels les programmes
de suivi devraient se concentrer. Il a choisi de (1) sensibiliser les
décideurs sur l’importance des zones humides méditerranéennes,
en se focalisant sur les services relatifs à l’eau, un enjeu majeur
en région méditerranéenne, (2) mettre l’accent sur les caracté-
ristiques biophysiques des zones humides méditerranéennes
nécessaires pour assurer la durabilité des services écologiques,
plutôt que sur les valeurs économiques, et (3) maintenir l’équilibre
entre les services d’approvisionnement, de régulation et culturels.

Au final, le groupe a choisi quatre services sur lesquels
se concentrer : 

� Approvisionnement en eau, 

� Purification de l’eau, 

� Réduction des inondations et des sécheresses,

	 Tourisme et éducation.

À ce stade, et contrairement aux autres indicateurs de
l’OZHM, les résultats ci-après ne sont pas des résultats de suivi
mais sont issus d’une analyse de la bibliographie disponible
pour la région méditerranéenne.

I er rapport technique de l’O.Z.H.M.

61

PARTIE
-II -

9.
Liens entre gestion du territoire et services

écologiques dans la zone humide de la Hula (Israël)
La zone humide de la Hula est un lac d’eau douce entouré de marais. Elle est située dans le bassin

versant de la Mer de Galilée, l’un des principaux réservoirs d’eau douce d’Israël. Elle a été drainée dans les
années 1950 pour la convertir en terres arables et augmenter le potentiel hydrique du pays. Une réserve natu-

relle a alors été créée, mais cela n’a pas empêché l’extinction locale de certaines espèces. Par la suite, à cause de
l’assèchement des sols et la baisse de la nappe phréatique, des problèmes environnementaux et agricoles sévères

sont apparus dans cette zone. A tel point que dans les années 1990, pour réhabiliter la zone humide, le niveau de
la nappe phréatique a été remonté et 100 ha ont été remis en eau avec la création du Lac Agamon. Une étude des

compromis entre les services écologiques a été entreprise, comparant quatre phases: la zone humide de la Hula,
avant le drainage (Phase 1, avant 1950), après le drainage (Phase 2, entre 1951 et 1979), la période de dégradation
(Phase 3, 1980-1993) et la période suivant la remise en eau du Lac Agamon (Phase 4, entre 1994 et 2010).

La Hula est un bon exemple des changements de services écologiques fournis, en fonction des types de gestion et
des changements environnementaux (hydrologie et occupation du sol). Avant le drainage, la zone humide four-
nissait des services écologiques tels que la régulation de la qualité de l’eau et la pêche. Après le drainage, elle
était utilisée comme terre agricole par les agriculteurs locaux. Puis, avec la création du Lac Agamon, le tou-
risme s’est développé. Pour une analyse plus précise de l’impact du drainage et de la réhabilitation de la

zone humide de la Hula et une évaluation des compromis entre services écologiques survenus ces 70
dernières années (lire Cohen-Shacham et al.

sous presse).

Parc de la Hula, Israël



II.3.1

APPROVISION-
NEMENT EN EAU

Aucun indicateur n’a été développé à ce jour.

Justification

L ’accès universel à l’approvisionnement en eau est l’un des
principaux Objectifs du Millénaire pour le Développement sur
le plan humain. Cet accès est suivi au niveau international
(Nations Unies, 2011) mais les liens entre l’approvisionnement
en eau et les ressources naturelles en eau, et notamment les zones
humides, ne sont pas bien documentés. Pourtant, les zones
humides sont la principale source d’eau douce renouvelable
utilisée pour les besoins humains vitaux. L ’approvisionnement
en eau provient d’une grande variété de zones humides inté-
rieures, comme les lacs, les fleuves et les marais (eau de surface
renouvelable) et les nappes phréatiques (eau souterraine renou-
velable et fossile) (Evaluation des Ecosystèmes pour le Millénaire,
2005 ; Harrison et al. 2010). 

Il existe des relations fortes entre les eaux souterraines et
les eaux de surface (Encadré 10). De nombreuses zones humides
sont alimentées en grande partie ou entièrement par les eaux
souterraines, par exemple les sources, les oasis et de nombreux
marais. Inversement, les nappes phréatiques sont alimentées par
les inondations temporaires des cours d’eau ou d’autres types
de zones humides de surface (Evaluation des Ecosystèmes pour
le Millénaire, 2005 ; Med-EUWI groupe de travail sur les aquifères
souterrains, 2007). Cependant, les connaissances sur les ressources
en eaux souterraines et sur leurs interactions avec les fleuves et
les autres zones humides restent limitées. 

Des données sur le débit et la recharge des eaux souterraines
et les propriétés des aquifères commencent seulement a être
recueillies (Gordon et al. 2010). Néanmoins, il devient de plus en
plus clair qu’il est impossible de les généraliser à tous les contextes
hydrologiques ou à tous les types de zones humides, car les
fonctionnements hydrologiques sont à chaque fois très différents
(Evaluation des Ecosystèmes pour le Millénaire, 2005).

En région méditerranéenne, les ressources en eau sont très
limitées et inégalement distribuées. La pression sur l’eau est en
hausse, en particulier en été et dans les zones côtières, où il y
a à la fois concentration des populations, du tourisme et d’au-
tres activités (Plan Bleu, 2009; Mediterra, 2009). Ces pressions
devraient augmenter avec la croissance démographique et les
changements économiques et sociaux. 
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10.
Restaurer une zone humide pour rétablir la recharge des eaux

souterraines et la disponibilité en eau (Tunisie)
Dans l’Est de la Tunisie, à proximité du Cap Bon, les 3 600 ha du marais d’eau douce et du lac saisonnier Garaet

El Haouaria ont été drainés dans les années 1950 et 1960. Des agriculteurs ont alors été installés sur ces terres. Ils
ont commencé à produire des cultures de blé en hiver et à les irriguer en été avec de l’eau des nappes souterraines.
Mais depuis le début des années 1970, la nappe phréatique a baissé d’environ 9 m, engendrant l’intrusion d’eau salée
dans la nappe et le salement progressif des sols. Cela a eu un impact négatif sur les rendements agricoles, ce qui a poussé
les jeunes à délaisser cette activité et, pour certains, à migrer en ville abandonnant le puits et la ferme familiale. Finalement,
la population a demandé la restauration des zones humides, afin de faciliter la recharge de la nappe d’eau souterraine et
d’éviter le gaspillage de l’eau douce rejetée directement à la mer (Hollis, 1990). Les zones humides ont donc été restaurées,
sécurisant ainsi l’approvisionnement en eau.

En Tunisie, la création de retenues collinaires - des zones humides artificielles, donc - est actuellement utilisée comme
solution pour retenir l’eau lors des fortes précipitations. Cela permet d’éviter l’érosion et d’assurer la recharge des
nappes d’eau souterraines. Celles-ci fournissent alors de l’eau plus tard pendant la saison sèche (Mediterra, 2009).

Imiter le fonctionnement naturel des zones humides est donc promu comme la solution permettant d’améliorer
la recharge des nappes phréatiques et de sécuriser l’approvisionnement en eau dans les pays arides.

Collecte d'eau à usage domestique, Tunisie



De plus, le changement climatique est également appelé à
augmenter la pression sur les ressources en eau en région médi-
terranéenne, en particulier dans le Sud et l’Est. Le 4ème rapport
du Groupe Intergouvernemental sur l’Évolution du Climat prédit
un changement spatial et temporel des précipitations d’ici 2050
et 2100 : des précipitations annuelles réduites, moins de jours de
pluie, des sécheresses accrues et une plus forte intensité des pluies
(IPCC, 2007). Les modèles hydrologiques montrent que dans les
bassins fluviaux, le changement climatique aura un impact sur le
cycle de l’eau : la baisse des précipitations combinée à une plus
forte variabilité des précipitations réduiront les ressources en
eau (à la fois les eaux de ruissellement et la recharge des nappes
phréatiques) et leur exploitabilité (Milano, 2010). Les territoires
déjà les plus pauvres en eau devraient aussi être les plus lour-
dement touchés : d’ici 2100, il est prévu que les précipitations
diminuent de 20 à 30 % dans les pays du Sud et de 10 % dans
les pays du Nord de la Méditerranée (Giorgio et Lionello, 2008). 

La surexploitation des eaux de surface et des eaux sou-
terraines conduit à la disparition des zones humides et réduit
la recharge des nappes phréatiques. Cela a une incidence non
seulement sur la quantité des ressources en eau disponibles
mais également sur leur qualité, avec, par exemple, l’intrusion
de l’eau de mer dans les aquifères côtiers. Une détérioration
générale de la qualité de l’eau a lieu dans de nombreuses par-
ties de la région méditerranéenne en raison principalement de
la pollution (rejets urbains, engrais), des mauvaises pratiques
d’irrigation et de la surexploitation des aquifères côtiers (Med-
EUWI groupe de travail sur les aquifères souterrains, 2007).

En raison de leur rôle clé dans le cycle hydrologique, la
gestion rationnelle des zones humides est donc nécessaire
pour sécuriser ce fonctionnement hydrologique et préserver
les ressources en eau sur le long terme.

Perspective

L ’objectif de l’indicateur “Approvisionnement en eau” est
d’évaluer le rôle des zones humides dans l’approvisionnement en
eau pour la consommation humaine. Toutefois, cela est ambitieux.
En effet, chaque zone humide a un fonctionnement hydrologique
particulier impliquant de nombreux facteurs interdépendants,
qui ne sont pas toujours bien compris. 

Des jeux de données sont disponibles à l’échelle mondiale
pour différents aspects : eaux souterraines et de surface, débits
fluviaux et utilisation de l’eau. En particulier l’impact de l’utilisation
des terres sur la qualité des eaux souterraines a été étudié et en
partie modélisé. Cependant, compte tenu de la complexité de ce
sujet, l’utilisation d’indicateurs indirects (proxies) serait peut-être
plus pertinente dans le cadre de l’OZHM. Il pourrait par exemple
utiliser une combinaison de variables causales ou des données
d’occupation du sol (voir la revue dans PNUE-WCMC, 2011).

II.3.2

EPURATION 
DE L’EAU

Aucun indicateur n’a été développé à ce jour.

Justification

L ’accès à l'eau potable est un enjeu central pour la santé
humaine. C’est l’un des éléments clés des Objectifs du Millénaire
pour le Développement sur le plan humain (Nations Unies,
2011). En région méditerranéenne, la pollution de l’eau reste
un problème majeur (voir l’indicateur “Qualité de l’eau”, page
34). En effet, les activités économiques, sociales et domestiques
conduisent inévitablement à un niveau substantiel de déchets
et de pollution (de Vial et al. 2010). Pour les zones humides
méditerranéennes, les principales sources de pollution sont
l’agriculture (cultures et élevage de bétail), le rejet des eaux
usées (habitations, industries), le ruissellement en provenance
des zones urbaines et le déversement illégal de déchets solides et
liquides dans l’environnement (Plan Bleu, 2009). L ’eutrophisa-
tion due à de fortes concentrations de phosphore et d’azote dans
l’eau est un problème environnemental majeur dans le bassin
méditerranéen. L ’agriculture intensive y contribue fortement
car elle augmente la quantité de nutriments dans les eaux de ruis-
sellement. L ’augmentation rapide de la population et sa concen-
tration dans les grandes villes génèrent un problème aigu d’eaux
usées. Souvent mal traitées, elles contribuent aussi significati-
vement à l’eutrophisation de l’eau. La pollution de l’eau et son eu-
trophisation ont une incidence négative à la fois sur l’économie
(aquaculture, approvisionnement en eau, tourisme le long des
côtes polluées) et sur l’environnement. Dans le même temps, les
contraintes législatives sur la qualité de l’eau, le traitement et le
rejet des eaux polluées sont devenues plus fortes, aussi bien dans
les législations nationales que dans les directives européennes,
en particulier avec la Directive Cadre sur l’Eau (2000).

Les zones humides, en particulier les marais et la végétation
riveraine, contribuent considérablement à la filtration naturelle
de l’eau et à l’amélioration de sa qualité, fournissant ainsi un
service particulièrement important pour les sociétés humaines.
L ’eau chargée en sédiments, nutriments, polluants et patho-
gènes qui traverse une zone humide est souvent beaucoup plus
propre à sa sortie (Evaluation des Ecosystèmes pour le Millé-
naire, 2005, Harrison et al. 2010). Il a été constaté par exemple
que certaines zones humides réduisent la concentration en ni-
trates de plus de 80 % (Evaluation des Ecosystèmes pour le Mil-
lénaire, 2005).

Ce sont surtout les communautés microbiennes (bactéries
et champignons) qui sont actives dans la dégradation des déchets
organiques et la purification de l’eau des fleuves (Spellman et
Drinan, 2001). Les plantes des zones humides contribuent ainsi
au processus de purification en favorisant les communautés
microbiennes qui se développent à la surface de leurs systèmes
racinaires. La circulation relativement lente et la faible profon-
deur de l’eau à travers sont des facteurs-clés expliquant le grand
pouvoir épurateur des zones humides. Ils permettent en effet aux
sédiments de se déposer, piégeant avec eux des composés métal-
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11.
Purification de l’eau au lac Tuz (Turquie)

Le lac Tuz est le deuxième plus grand lac de Turquie. C’est un lac intérieur salé d’une surface
maximum de 190 000 ha et d’une profondeur maximale au printemps de 1,5 m. Il est alimenté par deux

rivières principales, des eaux souterraines et le ruissellement de surface. Des marais saumâtres se sont déve-
loppés à l’embouchure des canaux et des rivières dans le lac. La teneur en sel du lac est très élevée et il est

presque complètement à sec en été.  

Une étude a été réalisée en 2003 sur la purification des eaux dans le canal de drainage principal, qui
collecte les eaux polluées provenant des champs agricoles (Ba ak, 2003). Il s’agit de la principale
source de pollution du lac.

Afin d’évaluer comment les canaux et les fossés de drainage participent à l’épuration des eaux polluées,
et quel pouvait être la valeur monétaire de ce service, leur capacité de traitement des rejets a été
comparée à la performance de l’usine de traitement des eaux usées située dans la ville voisine
de Konya. Il a été montré que le canal de drainage principal retraite 30 % de l’ensemble des
rejets avant de se jeter dans le lac Tuz, où les 70 % restants sont donc déversés. La valeur
monétaire du service de purification de l’eau fournie gratuitement par le canal a
été estimée à 202 752 USD/an pour l’ensemble du canal, soit 968,5

USD/ha/an (Ba ak, 2003).

liques et organiques, mais aussi aux polluants et aux nutriments
d’être absorbés, et aux pathogènes de se dégrader ou d’être
consommés par d’autres organismes dans l’écosystème (Evaluation
des Ecosystèmes pour le Millénaire, 2005). Ainsi, la végétation
riveraine située à l’interface entre le fleuve et sa plaine d’inondation
est un facteur clé dans l’épuration de l’eau car elle ralentit l’eau et
permet le développement de communautés microbiennes impor-
tantes (Dosskey, 2001 ; Décamps et Décamps, 2002 ; Correll,
2005). La photo-dégradation et la volatilisation peuvent également
être efficaces dans les zones humides car l’eau est peu profonde
et la circulation de l’eau est lente.

Alors que la demande en eau potable ne cesse d’augmenter,
la capacité des écosystèmes à fournir ce service d’épuration a
baissé. En Europe, le pompage de l’eau, la modification physique
des cours d’eau, le drainage et l’urbanisation des plaines inonda-
bles ainsi que l’eutrophisation ont dégradé les principaux services
d’épuration rendus par les fleuves et les plaines inondables (Har-
rison et al. 2010). Par exemple, dans les basses terres d’Europe,
plusieurs facteurs empêchent la purification de l’eau : l’utilisation
des plaines inondables, l’ingénierie fluviale et l’urbanisation
croissante conduisant à des niveaux plus élevés de ruissellement
et de contamination de l’eau (EASAC, 2009). Il est important
de noter que la capacité des zones humides à purifier l’eau n’est
pas infinie : au-delà d’un certain seuil, les polluants vont les
endommager et réduire leur capacité épurative. Les coûts pour
inverser les dégâts causés aux écosystèmes sont généralement
élevés et dans certains cas la restauration du milieu est en fait
impossible (Evaluation des Ecosystèmes pour le Millénaire,
2005) (Encadré 11).

Dans certaines limites, des zones humides en bon état écolo-
gique pourraient aider les décideurs à répondre aux exigences
du cadre juridique sur la qualité de l’eau. Il est néanmoins plus
important que jamais de réduire les rejets de polluants dans
l’eau et de développer les équipements tels que les stations
d’épuration.

Perspective

L ’indicateur “Epuration de l’eau” a pour but d’évaluer si
l’état des zones humides est assez bon pour contribuer à la pu-
rification de l’eau et dans quelle mesure elles participent à l’amé-
lioration de la qualité de l’eau. Comme mentionné plus haut, le
travail présenté ci-dessus est basé sur des recherches bibliogra-
phiques. L ’indicateur de l’OZHM doit encore être développé.
Des bases de données sont disponibles à l'échelle mondiale sur
différents aspects de la qualité de l'eau et des cycles hydrolo-
giques. Dans la littérature scientifique, on trouve aussi des mo-
dèles qui font le lien entre la qualité de l'eau, l’occupation du
sol et les activités humaines dans le bassin versant. Néanmoins,
cela reste encore un défi d'extrapoler ces informations pour
montrer comment la purification de l'eau “dépend directement”
des zones humides. 
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II.3.3

ATTENUATION DES
INONDATIONS ET
DES SECHERESSES

Aucun indicateur n’a été développé à ce jour.

Justification

Les zones humides jouent un rôle essentiel dans la régulation
des débits des cours d’eau, atténuant à la fois le nombre et l’inten-
sité (pic) des évènements extrêmes, comme les inondations et les
sécheresses. En particulier, les zones humides situées dans les
plaines inondables sont idéalement situées pour retenir les eaux
d’inondation et réguler le débit, par exemple lors de conditions de
faible débit ou de sécheresses estivales (Harrison et al., 2010).
En effet, de nombreuses zones humides agissent comme des
éponges : elles stockent l’eau pendant les périodes humides et
fournissent une réserve d’eau lors des périodes sèches. La capacité
de stockage des zones humides est liée notamment à leur empla-
cement topographique (plaines inondables, dépressions). En tête
des bassins versants, la végétation joue aussi un rôle essentiel dans
le stockage de l’eau, notamment les mousses et les sols tourbeux
qu’elles produisent. La végétation des zones humides sert éga-
lement de tampon pour réduire la force des vagues ou l’énergie
du courant et permet ainsi la redistribution de l’eau. Enfin, ce
service de régulation peut être efficace pour limiter les dommages
aux biens et aux populations lors des inondations. Maintenir des
zones humides dans des endroits clés peut donc s’avérer un bon
moyen naturel d’atténuer les inondations. Cette approche a l’avan-
tage d’être bien moins onéreuse que les structures artificielles
de protection, qui coutent généralement très chers. 

Il faut être néanmoins prudent car aucune généralisation
n’est applicable à toutes les zones humides, dans tous les contextes
hydrologiques. Par exemple, les tourbières et les berges des
fleuves en tête d’un bassin versant peuvent, dans certains cas
particuliers, contribuer à augmenter le débit de pointe et accentuer
des crues. Elles peuvent en effet être rapidement saturées et aug-
menter la réponse immédiate des fleuves aux précipitations. A
l’inverse, dans d’autres situations hydrologiques, elles peuvent
contribuer à la réduction des inondations (Evaluation des Eco-
systèmes pour le Millénaire, 2005). Une approche au cas par cas
est donc nécessaire afin de comprendre le système hydrologique
et écologique local, le fonctionnement hydrologique des zones
humides pouvant être très varié (Evaluation des Ecosystèmes
pour le Millénaire, 2005).

Les inondations et les sécheresses sont des évènements
courants en Méditerranée, en raison des régimes pluviomé-
triques très contrastés (Encadré 12). Elles conduisent à des
dommages humains et économiques considérables chaque
année. Par exemple, entre 2000 et 2009, plus de 2 millions de
personnes ont été touchées par la sécheresse dans les pays mé-
diterranéens et plus de 1,1 million par les inondations.  Parmi
ces dernières, plus de 2 000 personnes ont perdu la vie. Les
coûts de ces dommages ont été évalués à près de 3 milliards de
dollars USD pour les sécheresses et à plus de 16 milliards pour
les inondations (EM-DAT : base de données internationale des
catastrophes OFDA/CRED pour les 27 pays MedWet). Les
conséquences économiques des dommages dus aux inondations
sont désastreuses (Barredo, 2007), comme le sont les impacts
sociaux et psychologiques (Twigg et Steiner, 2001).

Il existe une demande croissante de la part des sociétés
humaines pour mieux contrôler les risques naturels et en parti-
culier pour la protection contre les inondations. En effet, avec
l’augmentation de l’urbanisation, les principales villes sont situées
près des fleuves et les activités humaines se concentrent dans les
vallées, les exposant fortement au risque d’inondation (Harrison
et al. 2010). Cette demande va augmenter dans les années à venir
puisque le changement climatique va aggraver les sécheresses
et les inondations dans la région méditerranéenne (IPCC,
2007b). Cependant, les aménagements des cours d’eau ainsi que
l’urbanisation et la destruction des plaines inondables ont réduit
la capacité des zones humides à stocker l’eau lors des crues tout
en augmentant les ruissellements. Le risque et la gravité des
inondations ont donc ainsi augmenté (voir Opperman et al. 2009
pour l’Europe, EASAC, 2009). Cette tendance négative n’a cessé
de croître depuis 1950 (Evaluation des Ecosystèmes pour le
Millénaire, 2005). 

La demande de la société pour la lutte contre les inondations
est renforcée par la législation. La Directive Inondation (Directive
2007/60/CE) de l’UE relative à l’évaluation et à la gestion des
risques d’inondation est entrée en vigueur en 2007. Elle exige
que les États membres évaluent et cartographient l’exposition
au risque d’inondation de tous les cours d’eau et des littoraux,
ainsi que les impacts potentiels sur les hommes et les biens. Elle
impose aussi la prise de mesures appropriées et coordonnées pour
réduire ce risque d’inondation. Pour répondre à ces exigences,
on peut certes poursuivre la construction d’infrastructures très
coûteuses, comme les barrages et les digues, afin de lutter contre
les inondations. Toutefois, il est aujourd’hui admis qu’une telle
stratégie unilatérale n’est pas durable (Marclay et al., 2009).
Utiliser la capacité naturelle des zones humides pour réduire
les inondations est un moyen complémentaire qu’il faut utiliser.
Cela implique la conservation et la restauration d’écosystèmes
essentiels, comme les zones humides et les plaines inondables.
La gestion durable des risques d’inondation implique donc la
combinaison de plusieurs activités, comme des ouvrages de
protection, une planification urbaine adaptée et la protection
des fonctions de régulation des zones humides naturelles.

Sécheresse
dans le delta

du Gediz,
Turquie



Inondation en 2002, Rhône,
FranceInondation en 2002,
Rhône, France

Perspective

L ’indicateur “Atténuation des inondations et des séche-
resses” vise à mesurer le rôle spécifique des zones humides dans
la régulation des débits des cours d’eau et dans l’atténuation de
ces catastrophes naturelles. Comme cela a été mentionné plus
haut, la présente analyse est basée sur une étude bibliographique.
L ’indicateur de l’OZHM doit encore être développé. 

Des bases de données sont disponibles au niveau mondial
pour divers aspects concernant les débits des cours d’eau, ou
les dégâts causés par les sécheresses et les inondations. Il existe
aussi des modèles dans la littérature scientifique qui font le lien
entre les inondations, leur intensité et l’occupation du sol dans
le bassin versant. Le potentiel d'atténuation des inondations
peut également être estimé par le “temps de séjour” de l'eau dans
les rivières, les lacs, les réservoirs et les sols. Le temps de séjour
est défini comme le temps mis par l'eau, tombant sous forme
de précipitation, pour traverser un système : plus le temps de
séjour est long, plus le pouvoir d'atténuation des pics de crues
est grand (Evaluation des Ecosystèmes pour le Millénaire,
2005). Néanmoins, il semble difficile à ce stade d'extrapoler ces
informations pour montrer comment l’atténuation des inonda-
tions et des sécheresses “dépend directement” des zones hu-
mides. L ’utilisation d’un indicateur indirect (proxy) pourrait
être plus pertinente dans le cadre de l’OZHM. Il pourrait s’agir
par exemple d’un indicateur basé sur des données d’occupation
du sol ou même le nombre d’inondations (voir la revue dans
PNUE-WCMC, 2011).
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12.
Restauration partielle du lac Fetzara en Algérie

Le lac Fetzara, au nord-est de l’Algérie, est une dépression peu profonde, inondée périodiquement
et située dans la plaine d’inondation de l’Oued Seybouse. Au 19 ème siècle, il y avait là un grand lac

d’eau douce considéré comme l’un des plus grands du Maghreb. Il s’agissait du site le plus riche en oiseaux
d’eau nicheurs de toute l’Algérie.

Bien qu’il fût un élément clé pour le stockage de l’eau dans le bassin versant, ce lac a été drainé en 1937 pour
permettre le développement agricole. Dans les années 1980, d’importantes inondations ont causé de graves
dommages en aval. Après ces évènements, il a été décidé de recréer le rôle fonctionnel des zones humides : la
vanne du canal de drainage est fermée en hiver de façon à retenir l’eau de pluie. L’eau stockée est ensuite libérée
progressivement au printemps et en été. Cette gestion permet donc d’irriguer les champs au printemps et de

maintenir le pâturage durant les mois d’été, car le sol reste humide. Le lac Fetzara est désormais répertorié
comme une zone humide d’importance internationale par la Convention de Ramsar (Skinner et  Zalewski,

1995).

La gestion hydrologique actuelle est considérée comme un bon exemple de l’utilisation rationnelle
des zones humides. Le site a pu redevenir une des zones humides les plus importantes

d’Afrique du Nord. Mais la valeur pour les oiseaux nicheurs de la zone humide
restaurée est moins visible. Il sera peut-être nécessaire d’adapter le régime

hydrologique pour éviter le dessèchement complet du lac l’été, avant
que le Lac Fetzara ne puisse redevenir un site régulier de

nidification pour les oiseaux d’eau
(Birdlife, 2011).



II.3.4

TOURISME 
ET EDUCATION

Justification

Les zones humides souffrent toujours de perceptions
négatives héritées du passé. En effet, lors des siècles passés, le
paludisme et d’autres maladies liées à l’eau ont eu des réper-
cussions négatives sur la santé humaine, comme c’est toujours
le cas dans de nombreux pays d’Afrique Centrale ou d’Asie du
Sud et du Sud-est. Ce fut l’une des principales raisons du drai-
nage des zones humides en région Méditerranéenne, en parti-
culier dans les pays nord-africains. Cependant, la situation a
changé depuis quelques décennies. De nombreuses zones hu-
mides, ainsi que leurs environs et les villages à proximité, sont
des écosystèmes attrayants d’un point de vue esthétique, avec
des caractéristiques culturelles et des modes de vie spécifiques.
Les collectivités locales y sont fortement liées à leur environ-
nement, qui fait partie de leur histoire, de leurs modes de vie
et de leurs références éducatives. Pour beaucoup de gens, ces
zones humides sont maintenant devenues une source de
contemplation et de tranquillité ; elles sont aussi des lieux de
découverte durant leurs loisirs. Une des raisons de ce suivi
consiste à s’appuyer sur ces nouvelles perceptions afin de sus-
citer une prise de conscience. Le but est de suivre l’évolution
des services éducatifs et touristiques dans les zones humides,
en se basant sur les visites dans les centres d’accueil du public
situés dans des zones humides.

Certaines zones humides, lorsqu’elles sont aménagées
pour cela, sont d’importantes destinations touristiques en raison
de leur valeur esthétique et de la grande diversité de la vie animale
et végétale qu’elles abritent. Cette biodiversité est concentrée
dans des zones de plus en plus petites (comparé à d’autres éco-
systèmes) et donc facilement observable. Dans certains endroits,

l’éco-tourisme joue un rôle essentiel dans le maintien d’une
économie rurale, bien qu’il existe de grandes disparités dans
l’accès et la participation à ces activités. Les sites riches d’un
point de vue biologique tels que les baies, les estuaires ou les
mers fermées peuvent générer d’importants revenus par le
tourisme (Millenium Ecosystem Assessment, 2005). 

Certaines zones humides ont un avantage comparatif pour
le tourisme et l’éducation à l’environnement (Encadré 13). Les
scientifiques et les naturalistes étudient ces sites. Ils sont égale-
ment appréciés par les visiteurs, attirés par les oiseaux d’eau fa-
ciles à observer et charismatiques comme les flamants roses et
les pélicans. Ils viennent également pour la beauté des paysages
des zones humides. Ils sont aussi attirés par le patrimoine cul-
turel et les modes de vie caractéristiques tels que l’élevage tra-
ditionnel, la gastronomie locale, les pratiques de chasse et de
pêche particulières, etc. Enfin, les zones humides sont des en-
droits propices à l’éducation à l’environnement où des activités
pédagogiques peuvent être développées, notamment dans les
centres d’accueil des visiteurs (Papayanis, 2008).

Cette approche alternative du tourisme autour des zones
humides n’a aucun rapport avec le tourisme de masse qui pré-
vaut dans plusieurs pays méditerranéens, notamment dans les
zones côtières et dont les impacts environnementaux sont très
lourds. L ’éco-tourisme durable peut générer des opportunités
d’emploi et des revenus significatifs pour les collectivités locales.
Elle peut accroître l’intérêt des collectivités locales pour leur en-
vironnement, faisant d’elles les meilleurs défenseurs de leur ter-
ritoire et de sa biodiversité, tout en promouvant sa gestion
durable. Avec l’éco-tourisme, la protection des zones humides
n’est plus perçue comme une obligation ou un second choix de
développement par les collectivités locales, mais comme un
moyen de développer une économie locale et indépendante tout
en préservant la vie sociale et les traditions. C’est un avantage
indirect très important pour les communautés traditionnelles
qui auraient sinon abandonné le secteur pour chercher un em-
ploi dans les centres urbains. Un autre résultat positif de la pré-
sence des visiteurs à proximité de zones humides éloignées peut
être, dans certains cas, de décourager le braconnage.
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13.
Exemples de centres d’accueil
dans les zones humides
La zone humide de Sidi Boughaba au Maroc est un bon exemple où diverses
institutions, à la fois internationales (l’Union Européenne, BirdLife International,
la Société de Protection des Animaux à l’Étranger “SPANA/UK”) et nationales
(le gouvernement du Maroc, la Société Protectrice des Animaux et de la Nature
“SPANA /Maroc”) ont rassemblé leurs forces pour créer un Centre National d’Éducation
Environnementale (CNEE) sur le site. Le programme éducatif est divisé en activités

ciblant les groupes scolaires, les étudiants universitaires et le grand public. La qualité de son service sert d’exemple pour
l’établissement de nombreux centres environnementaux similaires dans le pays. De plus, les enseignants utilisent ses publications
comme matériel didactique.

Le parc national de Prespa est la partie grecque du site Ramsar transfrontalier, partagé entre la Grèce, l’A.R.Y. de Macédoine et
l’Albanie. Plus de 50 000 étudiants grecs ont déjà participé aux programmes éducatifs organisés depuis 1992 par la Société pour
la Protection de Prespa (SPP), une ONG locale. Le parc est l’un des meilleurs sites de pédagogie environnementale en Grèce,
en raison de sa biodiversité facilement observable et des infrastructures pédagogiques. Outre les écoles, tous les visiteurs
de Prespa peuvent bénéficier d’éco-visites organisées par la SPP. Un accent est mis sur la sensibilisation de la population locale
aux questions liées à la nécessité d’une coopération entre les tous les habitants des trois pays qui partagent le bassin versant
du lac. La SPP opère actuellement au niveau transfrontalier, dirigeant deux centres d’informations, l’un à Aghios Germanos

(Grèce) et l’autre à Zagradec (Albanie).

En Israël, le nombre de visiteurs des zones humides de la Hula a augmenté depuis l’ouverture de deux centres d’accueil.
En 2009, la Réserve Naturelle (qui a ouvert en 1964), a reçu plus de 120 000 visiteurs et le centre d’Agamon

(qui a ouvert en 1994) en a reçu 320 000. Les programmes pédagogiques touristiques et environnementaux
fournissent donc un revenu non négligeable dans cette région rurale.

Néanmoins, le développement de l’éco-tourisme et la répar-
tition de ses bénéfices doivent être bien gérés car ils peuvent
aussi ne pas bénéficier à l’économie locale et entrainer de fortes
inégalités. C’est notamment le cas lorsque le développement
touristique s’accompagne d’une dégradation des ressources natu-
relles dont il dépend (Millenium Ecosystem Assessment, 2005). 

En Europe, la demande pour les loisirs et le tourisme dans
les zones naturelles ne cesse d’augmenter depuis 1950 (Harrison
et al., 2010). Il y a eu une augmentation de l’utilisation des services
culturels par les hommes, y compris du tourisme dans les zones
humides (Blaauw, 2003 dans Harrison et al. 2010). Le tourisme
durable, en s’appuyant sur la diversité biologique et culturelle
et parfois en promouvant l’agriculture biologique, offre des
possibilités intéressantes de conservation et de développement
des zones humides dans de nombreux pays tels que le Maroc,
la Tunisie, le Liban, la Jordanie, la Croatie, l’Albanie, la Grèce,
Israël et la Bosnie-Herzégovine (MWO, 2011). Cependant, la
dégradation des habitats naturels diminue la capacité de l’éco-
système à fournir ces services (Harrinson et al. 2010).

Perspective

Comme mentionné plus haut, la présente analyse est basée
sur une étude bibliographique. L ’indicateur de l’OZHM doit en-
core être développé, selon les directives qui suivent. L ’indicateur
“Tourisme et Éducation” utilisera les données disponibles dans
les centres d’accueil du public situés dans des zones humides.
Il mesurera le changement de fréquentation entre deux dates, à
des fins pédagogiques et touristiques. Ce double indicateur sera
quantitatif (nombre de visites par an par exemple) et qualitatif
(raison de la visite, lieu d’habitation du visiteur, degré de satisfac-
tion/insatisfaction des visiteurs). Ces deux types d’informations
sont nécessaires pour préparer une évaluation précise de ce service. 

Concernant la collecte de données, il n’existe pas de base de
données à l’échelle méditerranéenne ou aux échelles nationales
sur ce sujet. Mais le nombre de visiteurs dans les centres d’accueil
est généralement enregistré et ces chiffres (au moins quantitatifs)
peuvent être utilisés de façon rétroactive aux fins de l’OZHM.
Med-INA, une ONG basée en Grèce et travaillant sur les relations
culturelles entre les hommes et la nature en Méditerranée, est
un partenaire de l’OZHM et se chargera de collecter les données
nécessaires. Pour cela, des questionnaires seront envoyés aux
responsables des différents centres en Méditerranée. 

Il convient de mentionner que l’indicateur n’enregistrera pas
tous les types de visiteurs qui se rendent dans les zones humides
car bon nombre d’entre eux (les pêcheurs, les chasseurs, les orni-
thologues, etc.), ne fréquentent sans doute pas tous les centres
d’accueil. Cependant, il peut donner une idée approximative de
la tendance des visiteurs intéressés par les services pédagogiques
des zones humides.
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II.4.1

LES ZONES 
HUMIDES 
PROTEGEES

Justification

Un des mécanismes bien connus pour protéger les zones
humides méditerranéennes consiste - comme pour les autres
habitats - à désigner les plus importantes comme zones protégées.
La superficie en zones protégées est devenue un indicateur adopté
par la plupart des conventions de conservation de la Nature et des
accords internationaux sur le développement durable. Certains
pays ont défini des objectifs en termes de pourcentage du territoire
national devant être protégé - mais pas spécifiquement pour les
zones humides. La Convention sur la Diversité Biologique avait
définit pour 2010 un objectif mondial de 10 %  de la surface
de la planète en surface protégée. Pour 2020, elle s’est fixée un
objectif de protection de 17% de la partie terrestre et des eaux
intérieures et de 10% de la partie marine et côtière. 

Les zones protégées comprennent différents niveaux de
protection internationale et nationale, qui vont du très strict au
très faible, avec diverses terminologies utilisées selon les pays du
bassin méditerranéen. Comme ces terminologies sont générale-
ment spécifiques à chaque pays, ces niveaux peuvent être résumés
et comparés en utilisant comme norme les six catégories de l’UICN
(Dudley, 2008). Au-delà de ces catégories, existent également des
“labels de qualité internationale”, comme les sites du Patrimoine
Mondial de l’UNESCO, les réserves de Biosphère ou les sites
Ramsar.

Une analyse de l’ensemble des zones méditerranéennes
protégées a récemment été entreprise par le Fonds du Partenariat
pour les Écosystèmes Vitaux (CEPF, 2010) sur le “hotspot”
méditerranéen (Mittermeier et al. 2005). Dans ses limites 29,
2 275 zones protégées au niveau national ou international ont
été reconnues, couvrant au moins 8,7 millions d’hectares - soit
moins de 5 % de la surface du “hotspot”. De plus, les pays de l’UE
comptent aussi 4 055 sites Natura 2000. En les prenant en
compte, 28,3 % des surfaces terrestres de ces pays méditerra-

néens de l’UE étaient ainsi protégées. Les pays candidats à
l’adhésion à l’Union Européenne suivent également le processus :
en 2011, la Croatie avait déjà identifié des sites Natura 2000
potentiels couvrant plus de 35 % de son territoire national.

L ’indicateur de l’OZHM est constitué de deux mesures dis-
tinctes : la superficie des sites Ramsar et celle des zones humides
protégées au niveau national (catégories UICN de I à VI 30). Étant
donné que la protection légale d’une zone humide, y compris
la désignation en site Ramsar, est un moyen et non une fin, son
efficacité devrait à terme aussi être évaluée, malgré les difficultés
inhérentes.

Méthodes

Pour les zones Ramsar, le sous-indicateur a été calculé
en cumulant la superficie des sites Ramsar 31 à partit de la liste, qui
est constamment mise à jour et qui permet le suivi des dates de
désignation. Les évolutions précises au fil du temps des surfaces
cumulées de sites Ramsar ont été reconstruites pour les 27 pays
MedWet. Les données couvrent tous les territoires européens
des pays membres de MedWet (y compris, par conséquent, leurs
parties situées hors bioclimat méditerranéen), mais à l’exclusion
des territoires d’outre-mer (par exemple pour la France). 

Pour les zones humides protégées au niveau national
(réserves, parcs nationaux…), l’indicateur a été calculé en super-
posant deux sources d’information distinctes : les zones
humides existantes et les zones protégées au niveau national
(zones humides ou non). Les zones humides protégées représen-
tent leur intersection, c’est-à-dire la superficie des zones humides
qui se trouve à l’intérieur des zones désignées au niveau national.
Une analyse par SIG a permis ces calculs.

Des données précises (emplacement, étendue) sur les
zones humides existantes ont été obtenues à partir d’inventaires
nationaux, et/ou du “Système MedWet d’Informations Web”
(MedWet-WIS) maintenu par l’initiative MedWet 32. Il stocke les
informations descriptives et/ou  géo-référencées des organismes
méditerranéens qui ont réalisé les inventaires nationaux de
zones humides. En 2010, douze pays méditerranéens avaient
apporté leurs données à ce système, mais seulement trois d’entre
eux (Albanie, Chypre et Serbie) comportaient des données spa-
tiales précises sur les zones humides (polygones SIG).

Les données sur les zones protégées au niveau national ont
été obtenues à partir de la base de données mondiale sur les aires
protégées (WDPA33) gérée par le Centre Mondial de Surveillance
de la Conservation de la Nature34 (WCMC)  dépendant du PNUE.
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28. qui sont plus restrictives que la définition usuelle de l’OZHM :
elle est limitée aux biomes/bioclimats strictement méditerranéens, 

tout en englobant néanmoins les îles de Micronésie.

29. qui excluent donc les sites Natura 2000, s’ils n’ont pas également 
une désignation conforme à la législation nationale.

30. www.ramsar.org
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La base de données mondiale sur les aires protégées stocke les
informations descriptives et géo-référencées sur les zones protégées
désignées au niveau national et international, classées selon le
système de catégories de l’UICN ; elle est actualisée en permanence
ont contient à la fois des sites avec des données ponctuelles de
localisation (“sites points”) et des sites précisément délimités
(“sites polygones”). Seuls les sites polygones peuvent être utilisés
pour cette analyse, qui est par conséquent une sous-estimation
de la situation globale.

Les catégories de gestion (I à VI) des zones protégées de
l’UICN (Dudley, 2008), reflètent les principaux objectifs de
gestion des zones désignées au niveau mondial. Les catégories I à
IV sont plus strictes en matière de protection, car plus restrictives
en matière d’extraction des ressources naturelles et de changement
d’occupation des sols. Les catégories V à VI comprennent les
zones désignées pour une gestion multi-usages. 

Les deux sous-indicateurs sont exprimés soit en termes de
surface totale désignée/ protégée, soit en termes de pourcentage
rapporté à la surface totale de zones humides. Des précautions
sont requises dans l’interprétation des pourcentages, car de
nombreuses zones désignées (par exemple les sites Ramsar)
comprennent de vastes étendues hors zones humides.

Résultats

1. Les sites Ramsar

Fig. 26. Superficie des sites Ramsar désignés dans les pays
méditerranéens (en million d’ha)

Source : d’après les données provenant de www.ramsar.org
(Notez que certains sites Ramsar peuvent comprendre 

de vastes zones non-humides).

2. Zones protégées au niveau national

Fig. 27. Superficie des zones humides protégées dans trois pays
méditerranéens

27a Pourcentage (%) de la superficie des zones humides marines,
intérieures et artificielles protégées par rapport à celles qui ne sont
pas protégées.

27b Répartition (%) de la superficie totale des zones humides pro-
tégées par catégorie de l’UICN, depuis le niveau le plus strict de
protection (Ia) au plus faible (VI).

Source : Données sur les zones humides du MedWet/WIS, et données
sur les zones protégées de la WDPA 2010 

(Note : les graphiques sont générés à partir d’un échantillon de zones
humides : 694 sites en Albanie (année 2000), 152 sites à Chypre

(année 2007), et 417 sites en Serbie (année 2007).

Comment interpréter l’indicateur :
De 1975 à 2000 la surface des sites Ramsar désignés a aug-
menté régulièrement pour atteindre env. 1,7 million d’ha.
Depuis 2001, quatre principales vagues de désignation (en
2001, 2003, 2005 et 2007) ont permis une croissance beau-
coup plus rapide des surfaces désignées.
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31. www.wetlandwis.net
32. La base de données commune sur les zones désignées au niveau national de l’Agence Européenne pour l’Environnement (CDDA), 

qui détient seulement les données pour l’Europe, contribue à la WDPA mondiale.
33. www.wdpa.org 
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Une volonté de désigner les zones humides méditerranéennes
comme “protégées” est évidente dans la région : la superficie des
sites Ramsar et des zones humides protégées par les lois nationales
sont en hausse dans la plupart des pays. Cette tendance soutenue
depuis 1975 est encourageante et l’augmentation de la superficie
des zones humides protégées a probablement joué un rôle dans
la tendance positive de l’Indice Planète Vivante -  Oiseaux d’eau
au cours de la même période (voir cet indicateur, page 23). Elle
a peut-être aussi permis de limiter l’expansion de l’urbanisation
et de l’agriculture dans les grands sites Ramsar (voir l’indicateur
“Conversion des terres en terres agricoles et urbaines dans et
autour des principales zones humides”, page 51).

1. Les sites Ramsar

Depuis qu’elle a été signée en 1971, la convention de Ramsar
a entraîné la désignation de 344 sites Ramsar dans les pays médi-
terranéens, qui totalisent maintenant 6 millions ha (Fig. 26). Ils
peuvent être comparés aux 15 à 22 millions ha. environ de zones
humides existantes dans le bassin méditerranéen - en gardant à
l’esprit que ces chiffres ne sont pas strictement comparables : cer-
tains sites Ramsar comprennent de grandes surfaces de zones
non-humides qui peuvent représenter, par exemple dans le cas
de l’Algérie, environ 65 % de leur superficie totale.

En région méditerranéenne, la superficie désignée a d’abord
augmenté modestement mais régulièrement jusqu’en 2000,
quand l’Algérie a désigné de nombreux très grands sites Ramsar
en deux vagues, avec le soutien de l’initiative MedWet et du
WWF. L ’exemple a rapidement été suivi par le Maroc et la Tuni-
sie. Pendant ce temps, la plupart des autres pays ont également
continué leurs désignations. Cette émulation a porté le nombre
total de sites désignés au niveau élevé actuel. Le nombre de sites
Ramsar a presque doublé et leur surface triplé, entre 2000 et
2010, alors qu’au cours de la même période la surface des sites
Ramsar n’a augmenté que de 48 % à l’échelle mondiale, passant
de 75 à 111 millions ha.

Cependant, de nombreux sites ne sont pas réellement
protégés en dépit de leur désignation Ramsar, comme l’illustre la
quasi-disparition des marais de Sultansazligi en Turquie (Dadaser-
Celik et al. 2008). En outre, la plupart des sites Ramsar ou zones
protégées de Méditerranée ne sont pas encore inclus dans la
planification territoriale (par exemple dans les plans locaux de
développement), ce qui limite la prise en compte de leur statut de
protection dans la gestion quotidienne (pas de gestion intégrée).

Comment interpréter l’indicateur :
Sur un échantillon de 1 263 zones humides situées dans
trois pays (Albanie, Chypre, Serbie), 35,3 % de leur surface
totale est actuellement protégée. Ce chiffre varie, selon le
type de zones humides, de 61 % pour les zones humides
marines/côtières à moins de 7 % de la surface des zones hu-
mides artificielles (Fig. 27.a).
Sur l’ensemble des zones humides protégées, près de la moi-
tié de leurs surfaces est située dans la catégorie UICN IV,
mais moins de 8 % dans des réserves naturelles strictes (ca-
tégorie UICN Ia) (Fig. 27.b). 

Lac Quarum, Egypte



2. Les zones humides protégées au niveau national

A partir d’un petit échantillon de zones humides méditerra-
néennes (situées dans 3 des 27 pays méditerranéens, tous dans
le sud-est de l’Europe), il a été montré qu’environ 1/3 de la surface
des zones humides était protégée en 2010, c’est-à-dire bénéficiait
d’un statut de protection nationale (Fig. 27a). Dans près de la
moitié de ces zones humides protégées, les objectifs de gestion
visent principalement à maintenir les espèces ou les habitats (Cat.
IV de l’UICN), alors que pour environ 1/3 des zones humides
protégées, l’accent est plutôt mis sur l’utilisation durable des
produits et des services environnementaux (Cat. V de l’UICN)
(Fig. 27b).

L ’ensemble des zones humides marines/côtières est plus
protégé que les zones humides intérieures, ce qui semble lié à
de plus fortes stratégies de conservation s’appliquant aux zones
côtières en raison de leur plus grande vulnérabilité (intérêt
économique, changement climatique…). Inversement, les zones
humides intérieures ne bénéficient pas de la même approche
stratégique. Par exemple, les marais intérieurs et les rivières /
ruisseaux sont toujours perçus comme des terrains inutiles et
leur importance en tant que corridors écologiques n’est toujours
pas reconnue. Enfin, les fonctions et valeurs des zones humides
artificielles semblent largement méconnues car elles sont rarement
ciblées par une mesure de protection.

Fiabilité de l’indicateur, interprétations
et améliorations futures possibles

Le suivi de la désignation des sites Ramsar par le secrétariat
de Ramsar est très détaillé et actualisé régulièrement sur leur
site Internet. Cependant, à des fins d’interprétation, il faut faire
attention à ne pas confondre “surface des sites Ramsar” et “surface
de zone humide” car elles sont parfois assez différentes. Les raisons
sous-jacentes sont inconnues, mais probablement liées au fait
que grâce à la désignation de grands périmètres autour des
zones humides (bassins versants entiers), celles-ci peuvent être
mieux protégées. Toutefois, cela peut potentiellement fausser
une analyse trop hâtive des surfaces désignées. Sur le long
terme, cet indicateur pourrait être amélioré en y incorporant
l’efficacité de la désignation - en termes de protection effective
des zones humides désignées.

Pour les zones humides protégées au niveau national, l’accès
à des informations fiables, actualisées et basées sur le SIG reste
une difficulté majeure car cet indicateur est assez complexe. Il
nécessite en effet, la superposition de deux sources de données
SIG qui devraient idéalement être actualisées au même moment :
la superficie des zones humides et celle des zones protégées. Ce
n’est pas envisageable à court ou moyen termes dans la plupart
des pays méditerranéens, pour plusieurs raisons :

• les zones humides sont rarement cartographiées sous
SIG et/ou incluses dans un outil largement accessible, par exem-
ple le MedWet-WIS. En 2010, seuls 3 des 27 pays de l’OZHM
avaient des données disponibles sous cette forme; 

• même dans le meilleur des cas, les données sont stockées
en tant que situation à une date donnée, et non pas en tant
que séries de données permettant l’analyse diachronique
des surfaces des zones humides. C’est pourquoi le sous-
indicateur a jusqu’à présent seulement été calculé pour
une date donnée (aucun changement au cours du temps
n’a pu être quantifié); 

• pour contourner cette limitation, les calculs des tendances
devraient s’appuyer sur l’hypothèse que si la superficie des
zones protégées varie au cours du temps, la surface des
zones humides reste, elle, fixe au cours de la même période
- ce qui est une hypothèse insatisfaisante; 

• dans les bases de données que nous utilisons, bien que
les dates de désignation soient enregistrées, l’extension
des zones protégées ou sur leur changement de désignation
ne sont pas toujours enregistrées, ce qui fausse l’analyse
diachronique (L.Hatziiordanou, comm. pers. 2010); 

• il existe un biais probable nord-sud dans la disponibilité des
informations : la base de données de l’Agence Européenne
pour l’Environnement sur les aires protégées (CDDA pour
les pays européens seulement) est probablement plus
précise que la base de données mondiale (WCPA) que
nous avons utilisée - laquelle en revanche, couvre toute la
Méditerranée. Par exemple, pour la Serbie, la base de données
mondiale comprenait en 2010 seulement 27 sites, alors que
la base européenne en comprenait 238 (L.Hatziiordanou,
comm. pers. 2010);

En raison de ces limitations multiples, dont beaucoup ne
peuvent être surmontées à court ou à moyen terme, des tendances
fiables pour cet indicateur resteront difficiles à évaluer. D’autres
options qui ne s’appuieraient pas sur les données SIG mériteront
donc d’être explorées, éventuellement en utilisant des données
moins précises mais peut-être plus accessibles et plus robustes,
portant :

• soit sur  le nombre de zones humides au moins partiellement
protégées, ou le nombre de zones protégées comprenant
au moins un type de zone humide parmi leurs habitats
répertoriés;

• soit sur  les surfaces protégées au sein d’un échantillon
représentatif.
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II.4.2

POLITIQUES 
ET COMITES
NATIONAUX DES
ZONES HUMIDES

Justification

Dans plusieurs pays MedWet, l’application insuffisante
de la législation environnementale, le manque de coordina-
tion avec d’autres secteurs et le peu de cadre de politiques
environnementales notamment à l’égard des zones humides
sont identifiés comme des causes majeures de la mauvaise
protection de ces milieux (OZHM, 2011).

Au niveau national, les instruments politiques, stratégiques,
réglementaires et juridiques sont les facteurs clés permettant de
protéger l’environnement, la biodiversité et les écosystèmes
spécifiques, y compris les zones humides. Sans cadre politique
et juridique approprié, il est généralement difficile de protéger
légalement les sites et de maintenir une protection et une gestion
solide et durable des zones humides. Dans les zones non proté-
gées, la protection et la gestion inappropriée des zones humides
est encore plus difficile face à des secteurs politiques puissants
tels que l’agriculture, le développement rural et l’urbanisation.
Une politique et un cadre légal appropriés, ainsi que la capacité
nationale à appliquer les lois environnementales, doivent être
développés en parallèle pour la protection opérationnelle des
zones humides. 

Étant donné que l’objectif de l’OZHM est de partager les
informations pour aider les décideurs dans la protection des
zones humides, il est important de faire un suivi des actions au
niveau politique. Dans le cadre du modèle DPSIR adopté par
l’OZHM (Fig.2), les actions politiques constituent des “Réponses”
affectant directement et indirectement les “Forces motrices” et
les “Pressions”.

Ce suivi est conforme aux recommandations de la politique
de Ramsar. Sur les 27 membres du MedWet, tous sauf l’Autorité
palestinienne ont signé la Convention de Ramsar. Cette convention,
à travers son Groupe d’Évaluation Scientifique et Technique
(GEST) fournit des directives régulièrement mises à jour et des
apports scientifiques qui sont partagés et discutés entre les 160
parties contractantes actuelles. Tous les trois ans, les représentants
des parties contractantes rencontrent l’organe décisionnel de la
convention qui adopte les décisions (Résolutions et Recomman-
dations) à la Conférence des Parties Contractantes (COP) afin
d'administrer le travail de la convention et d’améliorer la façon
dont les parties appliquent ces objectifs. Avant chaque COP, les
parties contractantes doivent préparer et soumettre un rapport
national basé sur un modèle fourni par le Secrétariat Ramsar.
Afin de faciliter la mise en œuvre de la convention au niveau
national, le Secrétariat Ramsar recommande l'utilisation de divers
instruments stratégiques, dans le format du rapport national
Ramsar pour la COP 10, dont :

• une politique nationale sur les zones humides (Point
1.2) : “Développer, réviser, modifier si nécessaire, et appliquer
les politiques nationales ou supranationales, législations,
institutions et pratiques, y compris l’évaluation des impacts,
pour toutes les parties contractantes, pour s’assurer que
le principe d’utilisation rationnelle de la convention est
efficacement appliqué lorsque c’est possible en spécifiant
les moyens d’action pour chaque partie contractante qui
garantissent l’utilisation rationnelle des zones humides.”

• un comité national Ramsar intersectoriel (Point 4.8). La
convention de Ramsar invite les parties à “développer les
capacités des institutions et à promouvoir la coopération
entre elles afin de parvenir à la conservation et à l’utilisation
rationnelle des zones humides.”  

Ces deux instruments stratégiques sont destinés à faciliter
spécifiquement la protection des écosystèmes des zones humides,
leur gestion et leur utilisation rationnelle ainsi qu'à favoriser
la sensibilisation et la coordination avec d’autres secteurs de
développement clés dans des réunions sur la planification,
la surveillance et la prise de décision. Seule, une politique natio-
nale sur les zones humides ne sera probablement pas mise en
application, au moins en dehors des zones protégées d’importance
internationale. Mais lorsque ces deux instruments stratégiques
agissent ensemble ils peuvent influencer, en coordination avec
d’autres secteurs, la planification territoriale des zones protégées,
des zones humides d’importance internationale et d’autres zones
ne disposant que d'une protection limitée ou inexistante. 

Cet indicateur englobe donc 2 mesures. Il se compose de la
proportion des pays qui ont (1) développé une politique nationale
sur les zones humides, et/ou (2) mis en place un comité national
sur les zones humides qui est à la fois pleinement opérationnel
et intersectoriel. 

Les deux mesures sont régulièrement surveillées par Ramsar
et ont été sélectionnées par l’OZHM pour fournir un indicateur
sur la politique des zones humides au niveau pan-méditerranéen.
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Méthode

Nous utilisons des rapports nationaux Ramsar
dans lesquels ces deux mesures reflètent les efforts des
pays pour résoudre les problèmes sur les zones
humides au niveau politique. Pour calculer les
deux mesures, nous utilisons :

� les rapports nationaux Ramsar de
2008 sur 22 des 27 pays MedWet.
Les informations ont été fournies
par la Conférence des Parties (COP)
en 2008. Ces rapports sont disponi-
bles sur le site Internet de Ramsar;

� Du fait que ces informations
datent de trois ans déjà et
qu’il manque certains pays,
nous les avons mises à jour
par le biais : d’une enquête auprès
de 16 pays MedWet menée par
l’unité de coordination de l’OZHM entre
2009 et 2011 (OZHM, 2011);

� d’une rapide enquête électronique auprès des
personnes focales de Ramsar/MedWet au niveau national,
menée par l’unité de coordination de l’OZHM entre sep-
tembre 2010 et avril 2011.

Au total, à la mi-2011, les informations actualisées étaient
disponibles pour 25 pays.

Dans les rapports nationaux Ramsar, nous avons utilisé les
réponses nationales aux deux questions suivantes, toutes deux
à l’article 3 de ces rapports :

• la question 1.2.1, où les pays signalent l’existence soit
d’une politique nationale sur les zones humides, soit d’un
instrument équivalent. Les réponses ont été recoupées avec
les informations fournies pour d’autres questions des mêmes
rapports (article 3, objectif 1) : degré de développement
de la politique sur les zones humides, intégration verticale
et horizontale de la politique des zones humides entre les
secteurs et accords de développement internationaux
(plans de réduction de la pauvreté, objectifs et actions du
sommet mondial). 

• La question 4.8.2., où les pays indiquent l’existence - ou
non - d’un comité national Ramsar / intersectoriel des
zones humides. 

Ce double indicateur ne peut pas, seul, montrer le degré
d’application des politiques et d’influence intersectorielle. Les
informations qualitatives supplémentaires nécessaires pour une
analyse approfondie ont été obtenues à partir (1) des rapports
nationaux Ramsar, qui intègrent plusieurs autres questions
relatives à l’application des politiques ; (2) de la participation
de l’unité de coordination de l’OZHM aux réunions du GEST en
2010 et 2011, et (3) de l’enquête de l’OZHM sur le suivi et l’éva-
luation des zones humides (OZHM, 2011). Les informations
supplémentaires ont fourni une estimation du degré d’application
des politiques.

Résultats

Fig. 28. Etat du cadre stratégique des zones 
humides et des instruments intersectoriels dans 
les pays méditerranéens
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Comment interpréter l’indicateur :
Des pays comme l’Espagne et la Slovénie ont des mécanismes
institutionnels pour les zones humides à la fois stratégiques
et intersectoriels, ce qui est potentiellement favorable à l’ap-
plication des politiques relatives aux zones humides.
Les pays comme l’Égypte et la Jordanie ont une stratégie
spécifique sur les zones humides  mais aucun mécanisme
institutionnel spécifique pour influencer d’autres secteurs
ayant une incidence sur les zones humides, ce qui limite poten-
tiellement leur efficacité d’application sur les zones humides. 
Les pays comme le Maroc et la Croatie ont des zones humides
spécifiquement incluses dans une stratégie environnementale
plus large, avec des effets favorables et moins favorables sur
l’application des zones humides. 
Des pays comme Malte et Chypre n’ont ni stratégie, ni de
comité spécifique pour les zones humides, et donc aucune
politique nationale et aucun moyen d’application pour influen-
cer d’autres secteurs dans l’amélioration de la protection, de
la gestion et de l'utilisation des zones humides dans et en
dehors des zones protégées.

Couleurs des pays (politique des zones humides)

Stratégie nationale ZH en place
Stratégie nationale ZH en préparation
ZH spécifiquement incluses dans des stratégies nationales sur la biodi-
versité et les zones protégées
Stratégie nationale ZH planifiée
Pas de stratégie nationale ZH
Aucune donnée

Smileys (Comité zone Ramsar ou intersectoriel)

Comité intersectoriel national ZH/Ramsar opérationnel
Comité intersectoriel national ZH/Ramsar opérationnel en partie
Aucun comité intersectoriel national ZH/Ramsar mais planifié ou en
préparation
Aucun comité intersectoriel national ZH/Ramsar planif



Globalement, parmi les 25 parties contractantes pour les-
quelles des données suffisantes sont disponibles, 16 pays (64 %)
ont établi des politiques spécifiques sur les zones humides et des
documents stratégiques, soit dans un document sur les politiques /
stratégies des zones humides (7 pays), soit dans un cadre straté-
gique plus large sur l’environnement ou la biodiversité (9 pays).
Basé sur ce résultat, l'indice de réponse des politiques méditerra-
néennes est de 0,64. Il convient de noter que pour les 9 pays qui
ont leur politique ou stratégie sur les zones humides incluse
dans une stratégie plus large sur l’environnement et la biodiversité,
cette catégorie n’était pas explicitement mentionnée dans le format
de rapport national Ramsar pour la COP 10. Cependant, cette
catégorie a été incluse par Ramsar pour le rapport national à venir
qui sera produit pour la COP 11 en juillet 2012, à la question
1.3.3 : “les problèmes qui touchent les zones humides ont-ils été
incorporés dans d’autres stratégies nationales et processus de
planification”.     

En termes de comités intersectoriels sur les zones humides,
9 pays (37 %) ont créé un comité entièrement opérationnel, tandis
que dans 3 autres pays (12 %), le comité créé est seulement en
partie opérationnel. La réponse d’application de la politique
opérationnelle intersectorielle méditerranéenne est de 0,37. 

Analyse

Quatre groupes de pays ont été identifiés :

Groupe 1 : huit (32 %) pays (France, Italie, Slovénie, Israël,
Espagne, Turquie, Monaco et Égypte) ont à la fois un cadre
stratégique des zones humides et un comité des zones humides,
potentiellement capables d’influencer les prises de décisions
intersectorielles et la planification pour les zones humides ainsi
que d’améliorer l’efficacité d’application des politiques. 

Groupe 2 : huit (32 %) pays (Grèce, Tunisie, Maroc, Algérie,
Albanie, Croatie, Jordanie, Autorité palestinienne) ont établi un
cadre stratégique des zones humides sans comité intersectoriel
des zones humides, limitant potentiellement l’influence des poli-
tiques et leur efficacité d’application dans tous les secteurs.

Groupe 3 : trois (12 %) pays (ARY de Macédoine, Syrie et Portugal)
ont créé un comité intersectoriel des zones humides sans cadre
stratégique pour les zones humides. 

Groupe 4 : six pays (24% : Bulgarie, Chypre, Malte, Liban, Bosnie
et Herzégovine, Monténégro) n’ont pas - ou pas encore - développé
un cadre politique et stratégique ni de comité intersectoriel opéra-
tionnel des zones humides. 

• Les efforts pour développer un cadre stratégique des zones
humides sont considérables dans la plupart des pays Med-
Wet, mais les mécanismes institutionnels (comité des zones
humides) pour influencer l’application des politiques inter-
sectorielles ont été établis dans moins de 50 % des pays.
En fait, aucun de ces comités ne sont officiellement formalisés
par des autorités supérieures et la plupart d’entre eux ne
se réunissent que pour la préparation du rapport national
Ramsar, tous les trois ans.

• Parmi les 16 pays ayant développé un cadre stratégique des
zones humides, la tendance de la plupart à inclure les zones
humides dans une politique environnementale plus large
et des documents stratégiques est perçue comme positive.
Ils tendent vers une approche de protection environnemen-
tale plus holistique et une plus importante masse d’efforts
et de pouvoir de négociation dans le contexte du dévelop-
pement durable. Ceci est particulièrement important
puisque dans la plupart des pays méditerranéens, les zones
humides figurent en bas de l’agenda politique. Dans les 9
pays concernés, ce large cadre politique tend à réduire la
segmentation dans le secteur de la conservation. Il facilite
également la coordination entre les institutions impliquées
dans la conservation, y compris dans l’approche “bassins
versants”. De plus, dans le cas des processus de Natura
2000 dans l’UE et dans les Balkans, il peut favoriser un
large réseau écologique et une analyse parmi les parties
prenantes impliquées dans la conservation, ainsi qu’une
complémentarité entre les écosystèmes. Toutefois, dans
certains cas, cette décision politique peut diluer les problèmes
spécifiques aux zones humides dans un ensemble environ-
nemental qui manque de réponses précises à la dégradation
ou à la mauvaise gestion des zones humides.

• Parmi les 9 pays ayant déjà incorporé les zones humides dans
un cadre stratégique national plus large sur l’environnement
et la biodiversité, l’Algérie, le Maroc et l’Albanie tentent
également de développer une stratégie nationale spécifique
sur les zones humides. Quant à la valeur ajoutée que pourrait
apporter cette stratégie au cadre politique actuel, la question
reste ouverte.  

• D’après les informations qualitatives issues des rapports
nationaux, des missions de l’OZHM et d’une enquête (16
pays, 2009-2011), les 7 pays ayant développé une politique
/ stratégie spécifique sur les zones humides ont seulement
appliqué entre 30 % et 70 % des activités et des résultats
prévus (OZHM 2011). Cela est dû principalement à l’insuf-
fisance des ressources budgétaires et humaines, au manque
de volonté politique et de priorités environnementales, au
manque de plans de gestion opérationnels des zones humides
et au manque d’intégration des zones humides dans une
planification de développement national et local. Ce dernier
s’explique principalement par la fracture institutionnelle
entre les zones protégées et non protégées, qui entraîne
l'absence de ligne budgétaire dédiée aux zones humides
dans les cadres budgétaires nationaux. 

• Dans les pays en développement, la mise en œuvre d’activi-
tés de conservation - y compris dans les plans de gestion des
zones humides et leur suivi - tend à se focaliser seulement
sur les zones protégées (parcs et réserves), bien qu’elles
couvrent moins de 3 % des territoires comprenant les
zones humides les plus importantes et reconnues au niveau
international (Ramsar, MAB et/ou les sites du Patrimoine
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mondial). Dans les pays de l’Union Européenne, la mise
en œuvre d’activités sur les zones humides comprend
également les sites Natura 2000 et d’autres initiatives inter-
sectorielles de gestion des zones humides (l’agriculture et
l’eau), représentant  au total entre 10 % et 25 % de leur
territoire sous statut de protection et de gestion durable.
Les pays en voie d’adhésion à l’Union Européenne (les pays
des Balkans), sont actuellement dans une période de tran-
sition caractérisée par la mise en œuvre d’activités planifiées
dans les zones humides protégées (parcs naturels et natio-
naux) et par la réalisation d’études pour les sites proposés
Natura 2000, en utilisant comme outil le réseau écologique
de l’Union Européenne. 

• L ’un des facteurs gênant l’intégration des zones humides
dans le programme d’action en faveur du développement,
est la mauvaise intégration des zones protégées (y compris
les zones humides) dans les processus nationaux et locaux
de planification territoriale. Un autre obstacle est la faible
implication de la communauté de conservation dans la
promotion des valeurs environnementales et en dehors des
zones protégées. Cela peut s’expliquer, en partie, par la seg-
mentation institutionnelle, géographique et méthodologique
entre le réseau de conservation et de développement. Alors
que des efforts sont faits, les monopoles géographiques et
professionnels actuels restent défavorables à une intégration
suffisante. Cette perception est confirmée par les parties
prenantes de la conservation des 16 pays MedWet rencontrés
au cours de l’enquête récente de l’OZHM (2009-2011), qui
mentionne comme première priorité pour leur pays, la né-
cessité de mieux intégrer et de mieux suivre la conservation
dans le processus de développement. Une conclusion simi-
laire a été obtenue dans une étude de cas réalisée en Algérie
(Chazée et Driss, 2011).         

• En dépit des politiques nationales et des initiatives institu-
tionnelles depuis la signature de la convention de Ramsar,
des efforts supplémentaires sont requis pour  que tous les
pays respectent pleinement leurs engagements, au niveau
politique, institutionnel et opérationnel. C’est notamment le
cas pour la Bulgarie, le Liban, Malte, Chypre, le Monténégro,
la Bosnie-Herzégovine, la Syrie et dans une moindre mesure
la Croatie, la Grèce, la Jordanie, le Portugal, la Tunisie et
la Turquie. Des efforts supplémentaires sont attendus dans
la mise en œuvre des stratégies sur les zones humides, à la
fois en désignant des sites et en maintenant des services
de qualité dans les sites Ramsar. Il existe des preuves d’une
sérieuse dégradation de certains sites de zones humides en
Turquie (Dadaser-Celik et al., 2008 ; Gramond, 2002 ;
Anonyme 2011) et dans une moindre mesure, en Algérie
(Aouadi H., Driss A., 2008) et en Bosnie-Herzégovine
(Kartus K., 2011). 

• Il est difficile d’évaluer l’impact des instruments politiques et
institutionnels sur les services écologiques des zones humides
et sur le bien-être humain. Le goulot d’étranglement actuel
semble être le faible degré de mise en œuvre de ces instru-
ments sur le terrain. Au niveau méditerranéen, moins de
15 % des zones humides protégées ont un plan de gestion
opérationnel. En dehors des zones humides protégées (parcs,
réserves), il n’y a presque aucune influence de la politique
de conservation et des instruments institutionnels sur les
autres zones humides, sauf dans les pays de l’UE (les sites
Natura 2000). 

Fiabilité de l’indicateur, interprétations
et améliorations futures possibles

Pour les 25 pays pris en compte, la fiabilité des valeurs
obtenues pour les deux métriques de cet  indicateur est consi-
dérée comme étant élevée en raison de la combinaison de trois
sources d’informations : les rapports nationaux officiels Ramsar
préparés pour les COP de Ramsar, l’enquête récente de l’OZHM
dans les pays Medwet et l'enquête électronique récente auprès
des correspondants nationaux Ramsar. Pour cet exercice de
suivi, l’interprétation des valeurs de cet indicateur est considérée
comme fiable en raison de la récente enquête qualitative réalisée
dans 16 pays MedWet, laquelle comprenait les dimensions poli-
tiques, stratégiques et institutionnelles et la possibilité de faire
une corrélation avec d’autres indicateurs de suivi.

À l’avenir, la qualité des résultats pourrait être améliorée
en 1) conservant ces différentes sources d’informations, 2) encou-
rageant, avec Ramsar et MedWet, d’autres pays méditerranéens
à produire leurs rapports nationaux et 3) se concentrant sur la
dimension de mise en application des politiques, qui n’a pas été
prise en compte jusqu’ici : est-ce que les stratégies / politiques /
comités nationaux profitent réellement aux zones humides ? Les
tendances de ces indices sur les politiques et comités nationaux
pourraient également être suivies en utilisant la série chronolo-
gique des rapports successifs pour les différentes COP Ramsar
depuis 1971. Une autre métrique pourrait également être déve-
loppée et intégrée à l'indicateur, à savoir la proportion de sites
Ramsar bénéficiant d’un plan de gestion opérationnel.   

La difficulté principale est au niveau analytique. Il est parfois
difficile d’évaluer le degré d’application des politiques et l’effica-
cité des comités sur les zones humides à partir des seuls rapports
nationaux Ramsar. Une enquête supplémentaire est donc néces-
saire pour mieux comprendre où les instruments politiques et
institutionnels ont un réel impact (ou non) sur les zones hu-
mides, où ils influencent la protection des zones humides dans les
zones protégées et où ils influencent le changement des pratiques
d’autres secteurs sur la protection et la gestion des zones humides.
Le développement de cette analyse peut aider l’OZHM à informer
les pays MedWet sur les facteurs permettant la sélection et l’utili-
sation efficaces des politiques sur les zones humides et des instru-
ments institutionnels.
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II.4.3

LES ZONES 
HUMIDES 
ET LES 
OBJECTIFS 
DU MILLENAIRE
POUR LE 
DEVELOPPEMENT 

Justification

Le lien entre le développement socio-économique, la pauvreté
et la Nature a été reconnu par la Convention sur la Diversité
Biologique et la Convention de Ramsar. Il est également mis en
évidence dans plusieurs études réalisées par l’Évaluation des
Écosystèmes pour le Millénaire (Evaluation des Ecosystèmes
pour le Millénaire, 2005) et Wetland International, ainsi que le
projet sur l’Économie des Écosystèmes et de la Biodiversité
(TEEB, 2009 et 2010, Sellamuttu et al., 2008).

En 2009, après un examen des conventions et des program-
mes supranationaux influençant les initiatives sur le développement
et la conservation dans les pays méditerranéens (Chazee et
Lebreton, 2009), les Objectifs du Millénaire pour le Dévelop-
pement (OMD) ont été identifiés comme un cadre adéquat
couvrant des indicateurs de développement et de conservation,
à partir desquels un indicateur de réponse méditerranéen pourrait
être développé. Cet indicateur correspond à l’objectif 3 de l’OZHM
“Évaluer le degré de prise en compte des zones humides méditer-
ranéennes dans le contexte du développement durable”.

Depuis 1990, les Objectifs du Millénaire pour le Dévelop-
pement ont fourni un système de suivi harmonisé et institution-
nalisé couvrant presque tous les pays, et surtout axé sur ceux en

développement 35, lesquels représentent 44 % des pays MedWet.
Les 27 entités Medwet (sauf l’Autorité palestinienne qui applique
cependant ses OMD adaptés à leur contexte) ont signé l’application
des OMD. Dans plusieurs pays en développement, l'essentiel de
l'aide internationale et bilatérale est canalisé par le cadre des OMD,
influençant ainsi la planification du développement des institutions
nationales à travers la Stratégie Nationale de Réduction de la
Pauvreté. Cet accord est également mentionné par la Convention
de Ramsar (Question 1.3.3 et 1.4.2 du format de rapport national
Ramsar de la COP11), par la CDB (CDB, 2009) par la plate-forme
intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité
et les services écologiques (IPBES, 2010) dans son orientation
stratégique de 2011-2020, décidée à Aichi-Nagoya en 2010, ainsi
que dans le programme stratégique de Wetlands international.
Le projet sur l’Économie des Écosystèmes et de la Biodiversité
(TEEB), dans son rapport de 2009 aux décideurs, déclare dans
ses quatre priorités stratégiques principales “la reconnaissance du
lien étroit entre la dégradation des écosystèmes et la persistance
de la pauvreté rurale et la nécessité d’aligner les politiques secto-
rielles sur les principaux objectifs des OMD”.

Dans le cadre des OMD, il existe 8 objectifs avec des cibles
associées, dont le degré de réalisation est mesuré par le biais
d’un ensemble d’indicateurs. Sous l’objectif 7 “Assurer une
durabilité environnementale”, il y a trois cibles. Aucun des
indicateurs ne relève particulièrement des zones humides.
Néanmoins, 8 indicateurs sous l’objectif 7 ont un lien possible
avec les zones humides, direct ou indirect (voir la liste plus
bas dans le paragraphe “Méthodes”). 

Par conséquent, il a été décidé d'inclure un indicateur de
l’OZHM élaboré à partir des indicateurs pertinents pour les
zones humides de l’objectif 7 des OMD. Il a aussi été décidé de
tester son potentiel pour l’évaluation des progrès environnemen-
taux relatifs aux zones humides dans les pays en développement,
y compris pour l’analyse des implications pour les zones humides.
Pour les autres pays méditerranéens qui ne sont pas en dévelop-
pement, les indicateurs de surveillance de l’UE et de l’OCDE
sont considérés comme plus appropriés. 

Méthodes

Le suivi et l’évaluation périodiques des OMD ont commencé
au début des années 1990, en utilisant un recueil de données
relativement standardisé et des méthodes d’évaluation développées
par les organismes spécialisés de l’ONU. Selon l’indicateur, leurs
valeurs sont actualisées tous les deux à dix ans dans les pays en
développement et quelques autres pays émergents (Bulgarie,
Libye, Croatie, Bosnie-Herzégovine). L ’analyse et l’évaluation des
résultats sont appuyées par plusieurs organisations internationales,
principalement par le programme des Nations Unies pour le
développement (PNUD) et la Banque mondiale. Les données
sur la réalisation des OMD sont disponibles pour les 17 entités
méditerranéennes suivantes (61 % des entités MedWet) : Albanie,
Algérie, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Croatie, Égypte, A.R.Y.
de Macédoine, Jordanie, Liban, Libye, Monténégro, Maroc, Terri-
toires palestiniens, Serbie, Syrie, Tunisie et Turquie. Les données
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34. Selon le rapport de développement humain de l’ONU de 2010, il y a 12 pays méditerranéens en développement : 
Albanie, Algérie, Égypte, FYR de Macédoine, Jordanie, Liban, Monténégro, Maroc, Autorité palestinienne, République arabe syrienne, Tunisie et Turquie. 

Ces pays font également partie de la liste des pays émergents et en développement (FMI, rapport sur les perspectives de l’économie mondiale, 2010), 
conjointement avec quatre pays méditerranéens supplémentaires : Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Croatie et Libye. Aucun des pays méditerranéens en développement ne fait

partie de la liste des “pays les moins développés” combinant l’indice de revenus faibles à moyens et le développement humain. Six pays (21,4 % des pays Medwet) affichent des
valeurs de pauvreté supérieures à 10 % de la population, y compris le Maroc (31,1 %), l’Égypte (23,4 %), l’Algérie (17,5 %), la Tunisie (15,6 %), la Jamahiriya arabe libyenne

(13,4 %) et la République arabe syrienne (12,6 %). Il n’y a pas assez d’informations pour les territoires palestiniens. Tous les pays sauf le Maroc ont atteint un IDH supérieur à
0,7. Aucun des pays n’est dans la catégorie de faibles revenus alors que dix pays sont toujours dans la catégorie des revenus moyens-faibles.   

Lac Ochrid, Albanie



proviennent de sources publiques et nationales officielles (statis-
tiques, recensements, enquêtes nationales, etc.), et sont collectées
et agrégées au niveau national - parfois sous-national. Sous
l’objectif 7, seuls les indicateurs les plus pertinents pour les
zones humides ont été pris en compte pour le test de 2010 de
l'OZHM : Indicateur 7.1. “Proportion de territoire couvert par
la forêt” ; Indicateur 7.4 “Proportion de stocks de poissons dans
les limites biologiques sûres” ; 7.5 “Proportion des ressources
totales en eau utilisées” ; 7.6 “Proportion de zones terrestres et
marines protégées” ; 7.7 “Proportion d’espèces menacées d’extinc-
tion” ; 7.8 “Proportion de la population utilisant une source d’eau
potable améliorée” ; 7.9 “Proportion de la population utilisant
des installations sanitaires améliorées” ; 7.10 “Proportion de la
population urbaine vivant dans des bidonvilles”.

Pour un premier sous-ensemble de ces indicateurs (7.1,
7.8, 7.9, 7.10), les cibles nationales, régionales et internationales
ont été définies à la fin des années 1980. Les valeurs des indicateurs
sont compilées tous les deux à cinq ans et les données sont dispo-
nibles pour deux à quatre dates selon le pays. Certaines divergences
existent entre les données rapportées au niveau international et
au niveau national. Les derniers rapports nationaux des OMD
datent de 2005 pour la Tunisie, 2007 pour l’Algérie, 2008 pour
la Bulgarie et le Liban, 2009 pour la Serbie, l’A.R.Y. de Macédoine
et le Monténégro, 2010 pour l’Albanie, la Bosnie-Herzégovine,
l’Égypte, le Maroc, la Turquie, la Jordanie, la Libye et les Terri-
toires palestiniens. Pour les autres indicateurs (7.4, 7.5, 7.6 et
7.7), les données disponibles n’étaient pas suffisantes ou trop
récentes pour permettre une analyse.

Méthode appliquée pour mesurer les valeurs des
indicateurs 36

Pour chaque indicateur des OMD, un organisme spécialisé
a été sélectionné pour collecter des données officielles et pour
élaborer des méthodes de collecte et d’analyse de données (Groupe
de Développement des Nations Unies, 2003). Les données pro-
viennent généralement de statistiques nationales officielles fournies
aux organisations internationales chargées des indicateurs OMD.
Lorsqu’il y a des divergences ou des incertitudes dans les données,
des études supplémentaires sont organisées par ces mêmes orga-
nismes. Pour les pays sans données officielles fournies, d’autres
méthodes sont développées ou des indicateurs de substitution
sont utilisés. Souvent, les données nationales doivent être ajustées
pour permettre une comparaison internationale. Cet ajustement
explique en partie d'éventuelles différences entre les données
des Nations Unies (base de données internationales) sur les
OMD d'un pays et les données nationales.

Pour chaque indicateur, une valeur cible est calculée sur la
base du niveau de l’indicateur en 1990 (ou sur la première valeur
observée depuis 1990).

Les séries chronologiques sont extrapolées en utilisant des
estimations économétriques linéaires ou quadratiques, en fonction
de la nature et la fréquence des données. Cette méthode permet
de savoir quand un pays va atteindre ces valeurs cibles pour
chaque indicateur et le pourcentage de réalisation de chaque
objectif.

Indicateur 7.1

“Proportion de territoire couvert par la forêt” : il s’agit des zones
forestières (forêts naturelles et plantées avec au minimum 10 %
de couvert forestier et au-delà de 0,5 ha), exprimée en pourcentage
de la totalité du territoire, cette dernière étant comprise comme la
superficie du pays moins la zone couverte par les eaux intérieures.
L ’organisme responsable est l’Organisation des Nations Unies
pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO). L ’indicateur est cal-
culé à partir de sources officielles du gouvernement (Ministères
de l’environnement, de l’agriculture et de la forêt), d’images sa-
tellites et d’autres analyses des informations de télédétection. La
valeur de l’indicateur est actualisée tous les cinq à dix ans selon
les pays. Les sources proviennent des évaluations mondiales des
ressources forestières de la FAO, d'études et d'enquêtes spéciales,
des inventaires forestiers nationaux et des images satellites. 

Indicateur 7.8

“Proportion de la population utilisant une source d’eau potable
améliorée” : l’indicateur est calculé en pourcentage de la popula-
tion utilisant des sources d’eau améliorées. Ces sources compren-
nent la connexion aux réseaux domestiques, les fontaines
publiques, les forages, les puits et sources protégés, la collecte
des eaux de pluie et l’eau en bouteille. L ’Organisation Mondiale
de la Santé (OMS) et le Fonds des Nations Unies pour l’Enfance
(UNICEF) sont les deux organismes responsables, qui utilisent
comme données primaires les recensements nationaux et des
enquêtes domestiques (Enquête à indicateurs multiples (MICS),
Enquête démographique et de santé (DHS), Enquête de Mesure
des Conditions de Vie (LSMS)) et les données des bureaux natio-
naux de statistiques. Le suivi est organisé de manière régulière
et les statistiques sont actualisées tous les deux à trois ans. Les
données issues des enquêtes et des recensements sont ajustées
pour améliorer la comparaison dans le temps. Elles sont ensuite
reportées sur une échelle de temps de 1980 à aujourd’hui. Les
données supplémentaires sont recueillies au moyen d’études
qualitatives, d’évaluation de projets et de statistiques nationales.

Indicateur 7.9

“Proportion de la population utilisant des installations sanitaires
améliorées” : cet indicateur est calculé en pourcentage de la popu-
lation utilisant des installations sanitaires améliorées comprenant
une évacuation vers les réseaux d’égout, une évacuation vers la
fosse septique, une évacuation/chasse d’eau vers la fosse, une
évacuation / déversement autre. L ’UNICEF et l’OMS sont égale-
ment les organismes responsables de cet indicateur, utilisant
comme données primaires des recensements nationaux et des
enquêtes domestiques (MICS, DHS et LSMS). La surveillance
est organisée régulièrement et les statistiques sont actualisées
tous les deux à trois ans. Des données issues des enquêtes et des
recensements sont ajustées pour améliorer la comparaison dans
le temps. Elles sont ensuite reportées sur une échelle de temps de
1980 à aujourd’hui. Les données supplémentaires sont recueillies
au moyen d’études qualitatives, d’évaluation de projets et de statis-
tiques nationales.
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35.Pour plus d’informations consulter les sites Internet : http://www.mdgtrack.org/index.php?m=1&tab=h
http://millenniumindicators.un.org/unsd/mdg/Home.aspx

http://mdgs.un.org
www.un.org/millenniumgoals



Indicateur 7.10

“Proportion de la population urbaine vivant dans des bidonvilles” :
un “bidonville” regroupe des individus vivant sous le même toit
et manquant de l’une ou de plusieurs des conditions suivantes :
sécurité des conditions d’occupation, qualité et durabilité struc-
turelle des habitations, accès à l’eau et à des installations sani-
taires salubres et à une surface habitable suffisante. L ’organisme
responsable est le Programme des Nations Unies pour les Établis-
sements Humains (ONU-habitat) utilisant des données des
MICS, DHS et des questionnaires du programme commun de
surveillance. Dans les pays ne disposant pas de telles données,
les informations peuvent être dérivées des recensements de la
population et des logements. Les enquêtes sont réalisées tous
les trois à cinq ans alors que les recensements sont effectués tous
les dix ans.

Pour extraire ces quatre valeurs d’indicateurs relatifs aux zones
humides pour la Méditerranée, nous avons utilisé les rapports
internationaux des OMD (Nations Unies, rapports des OMD,
2010 et 2011) et les rapports nationaux des OMD (PNUD Albanie,
2010 ; PNUD Liban, 2009 ; PNUD Égypte, 2010 ; A.R.Y. de
Macédoine, 2009 ; Royaume du Maroc, 2009 ; Ministère des
Finances et de la Trésorerie de Bosnie-Herzégovine/ PNUD,
2010 ; Organisation de planification étatique du bureau du
Premier Ministre /PNUD Turquie, 2010 ; Département des affaires
économiques et sociales de Tunisie, 2010 ; Gouvernement
d’Algérie, 2010). 

Pour combiner les valeurs de ces quatre indicateurs en un seul
indicateur de l’OZHM, nous avons calculé le taux moyen de
réalisation de ces quatre indicateurs par pays. Les résultats
sont évalués à l’aide des catégories et terminologies d’évaluation

officielle des OMD : les pays qui ont réalisé ou qui sont suscep-
tibles de réaliser d’ici 2015 les quatre objectifs environnementaux
sélectionnés (relatifs aux zones humides) ; les pays qui pourraient
potentiellement réaliser les objectifs, s’ils redoublent d’efforts ;
et les pays qui n’atteindront sans doute pas les objectifs. 

Résultats

Les résultats et interprétations sont basés sur les terminologies
officielles des OMD pour ces quatre indicateurs.

Fig 29. Taux de réalisation des objectifs environnementaux des
Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) relatifs à
l’eau et aux zones humides.

Comment interpréter l’indicateur :
Cinq pays en vert ont atteint ou sont susceptibles de réaliser
d'ici 2015 les 4 objectifs environnementaux choisis (liés aux
zones humides). Sept pays en jaune pourraient potentielle-
ment atteindre les objectifs, s'ils accroissent leurs efforts.
Quatre pays en rouge n'atteindront très probablement pas
les objectifs. Les données pour la Turquie ne sont pas suffi-
santes pour une évaluation.
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La majorité des pays (75 %) a réalisé des avancées signi-
ficatives vers ces quatre objectifs même si sept d’entre eux (44 %)
doivent augmenter leurs efforts. Pour les quatre pays qui ne
pourront pas atteindre leurs objectifs d’ici 2015, il y a une forte
corrélation avec le niveau de pauvreté (plus de 10 % de leur
population est confrontée à la pauvreté ou à un déficit chro-
nique de budget pour l’environnement, par exemple l’Autorité
palestinienne).

Au cours de la période 1990-2011, les indicateurs situés
sous l’objectif 7 “Garantir un environnement durable” ont révélé
les tendances suivantes qui pourraient éventuellement avoir une
incidence sur les zones humides :

Impact négatif possible sur les zones humides 

• l’augmentation des efforts d’approvisionnement en eau
potable dans les pays ayant un accès insuffisant à l’eau en-
gendre des prélèvements d’eau supplémentaires (à travers
le pompage et les transferts d’eau), notamment dans les
zones côtières et dans les vallées fluviales où vit la majorité
de la population (comme au Maroc, Algérie, Égypte,
Libye, Tunisie).

• les efforts pour réduire le nombre de bidonvilles et fournir
un logement adéquat au plus grand nombre passe souvent
par la mise en place de grands programmes nationaux de
logement détruisant les habitats naturels et semi-naturels,
en particulier le long des côtes de l’Algérie, de l’Égypte, de
la Libye et du Maroc.

Impact positif possible sur les zones humides 

• les efforts importants visant à fournir des installations
sanitaires convenables aux ménages et aux communau-
tés contribuent à réduire la pollution des sols et de l’eau,
notamment dans les zones côtières et les vallées fluviales,
où vit la majorité de la population.

• un approvisionnement accru en eau passe, dans certains
pays, par des systèmes de dessalement d’eau de mer qui
diminuent la pression sur les ressources en eau douce et
sur les écosystèmes (par exemple en Algérie, Libye, Israël,
Espagne, Chypre et Malte). Cependant il convient de noter
que cette technique a d’autres incidences environnementales
et augmente la consommation d’énergie.

• La stabilisation ou même l’augmentation de la couverture
forestière dans certains pays pourrait avoir un impact positif
sur la protection des bassins versants et la rétention d’eau.
Cela est en partie dû à la disponibilité de sources d’énergie
alternatives (gaz, électricité et carburant), comparé à
l’Afrique subsaharienne et à l’Asie du Sud-est qui utilisent
du bois de chauffage. Inversement, deux facteurs affectent
les forêts méditerranéennes : les incendies (surtout dans
les pays méditerranéens du Nord) et le surpâturage dans
de nombreuses régions de l’Afrique du Nord, du Moyen-
Orient et des Balkans.

Analyse

Cet indicateur est utile pour évaluer la volonté politique
et l’efficacité de sa mise en œuvre en matière d’environnement,
dans un contexte de développement durable. Le cadre et les
méthodes de suivi standardisés de l’ONU sont particulière-
ment intéressants pour les pays méditerranéens hors de
l’Union Européenne qui n’ont pas de politiques, ni de cadres
juridiques  supranationaux obligatoires et donc aucune mé-
thode de suivi harmonisée. La comparaison entre les pays sur
le niveau d'atteinte des Objectifs du Millénaire peut susciter
la motivation des gouvernements à ne pas se laisser distancer
et donc, à décupler leurs efforts. 

Dans l’ensemble, étant donné les engagements avérés des
pays de l’Afrique du Nord, du Moyen-Orient et des Balkans vers
un meilleur approvisionnement en eau, de meilleures conditions
d’assainissement, de logement et une meilleure protection de la
forêt, les objectifs environnementaux des OMD relatifs aux zones
humides semblent être sur la bonne voie. Les résultats du suivi
issus de l’adaptation des indicateurs méditerranéens des OMD
relatifs aux zones humides confirment la performance environ-
nementale relativement meilleure de la région, comparée à la
moyenne internationale des pays en développement (Nations
Unies, rapports internationaux des OMD, 2010 et 2011).  

Les résultats confirment également une forte corrélation
entre la pauvreté et le niveau de réalisation de l’objectif 7 des
indicateurs relatifs aux zones humides. Le Maroc, l’Égypte et
la Libye, trois pays méditerranéens ayant un taux élevé de pau-
vreté, affichent de mauvais résultats dans les performances
environnementales envers les OMD. Cependant, la Tunisie, malgré
un taux de pauvreté élevé, a réalisé une meilleure performance
et un développement équilibré. En Algérie, le manque de corré-
lation entre la pauvreté (taux de pauvreté de 17,5 %) et le niveau
d'atteinte des OMD s’explique en partie par des investissements
nationaux importants dans l’approvisionnement en eau, l’assai-
nissement et le logement. Ces investissements ont été réalisés
grâce aux revenus du gaz et du pétrole. Pour atteindre ces objec-
tifs, des pays comme l’Albanie et l’ARY de Macédoine ont fusionné
les cibles des OMD et les exigences de l’UE dans leur planification
nationale et reçoivent ainsi, une aide extérieure de l’UE et des
financements internationaux. 

Entre 1995 et 2002, les OMD et les programmes de réduc-
tion de la pauvreté, ainsi que le cadre de suivi qui en résulte,
étaient considérés comme pertinents pour les pays méditerranéens
non-UE pour stimuler le changement vers le développement
durable et la protection environnementale. Les principaux méca-
nismes incitatifs ont consisté à faciliter l’accès aux financements
internationaux par la Banque mondiale, la Commission Euro-
péenne, le PNUD, le Fond International pour le Développement
de l’Agriculture ou soutenir le renforcement des capacités. Ces
programmes ont été intégrés dans les stratégies de développement
national. Le suivi des indicateurs les plus pertinents a permis
de suivre les changements dans les pays et de comparer les pays. 

Toutefois, depuis lors, avec la réduction de la pauvreté et
l’augmentation de l’Indice de Développement Humain et des
Revenus observées en Méditerranée, les priorités gouvernemen-
tales ont évolué dans la plupart des pays. Les États des Balkans
tentent aujourd’hui majoritairement d’adhérer à l’Union Euro-
péenne, alors qu’Israël a rejoint l’OCDE en 2010. Ces pays se
focalisent donc plus sur les cadres de surveillance de l’Union
Européenne ou l’OCDE, plutôt que sur ceux fournis par l’ONU
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ou les OMD. De plus, des revenus élevés issus de l'exportation
du pétrole ou du gaz ont permis à certains pays (notamment la
Libye et l’Algérie) d’accélérer leur propre développement. Par
conséquent, les OMD pèsent désormais moins lourd en termes
d’influence internationale. Les exceptions sont l’Égypte, la Tunisie
et le Maroc qui affichent toujours un taux élevé de pauvreté et
un niveau de revenu relativement faible. 

Cependant, cette analyse devra être actualisée dans le futur
en raison de l’impact de la crise financière en cours et des turbu-
lences actuelles dans certains États arabes. Selon la Banque
mondiale et le Fond Monétaire International (2010), les impacts
actuels et à venir de la crise économique sur l’emploi, la sécurité
alimentaire, le coût de l’énergie et la sécurité pourraient réactiver
l’intérêt de certains pays pour les OMD. Déjà, certains signes
indiquent que les gouvernements ont des difficultés budgétaires
pour faire face aux coûts de développement et de maintenance
pour l’approvisionnement en eau, l’assainissement et le logement,
au moins en Albanie, en Égypte, au Liban et en Algérie. Les
dommages économiques, sociaux et culturels liés aux révolutions
commencées en décembre 2010 en Tunisie, puis en Égypte, en
Libye et en Syrie, pourraient également être une cause supplé-
mentaire de ce regain d'intérêt, qui demande à être évalué.    

Fiabilité de l’indicateur, interprétations
et améliorations futures possibles

Pour les 16 pays disposant de données suffisantes (soit tous
les pays méditerranéens en développement, sauf la Turquie), la
fiabilité des valeurs de l’indicateur et l’interprétation générale
sont considérées comme bonnes. Les données sont collectées et

contrôlées par un système de suivi de l’ONU bien établi, reposant
sur un réseau d’organismes et d’instituts spécialisés qui apportent
leurs contributions au travers du système de suivi centralisé et
de la division statistique de l’ONU. L ’interprétation générale
est considérée comme relativement solide car elle repose sur
des revues stratégiques faites par les organisations de l’ONU et
d’autres sources d’information. Cependant, la fiabilité des indi-
cateurs reste limitée dans les pays qui ne réalisent pas d’enquêtes
ni d’études régulières ou qui ne disposent que de systèmes de
statistiques déficients. La qualité des interprétations  dépend de
la qualité et de la régularité de l’actualisation des données et de
la capacité des pays. Par exemple, les informations nationales
étaient relativement anciennes pour la Tunisie (2005), l’Algérie
(2007), la Bulgarie et le Liban (2008).

En 2010, l’OZHM a examiné la littérature nationale et inter-
nationale des OMD et a réalisé un test (études de cas) en Albanie
et en Algérie (Gully, 2010). Il en est ressorti que les OMD ne
sont plus assez importants dans l’agenda de la plupart des pays
MedWet pour influencer significativement les questions liées à
l'environnement et aux zones humides en particulier. Par consé-
quent, dans les futurs rapports, les OMD seront utilisés comme
une source complémentaire d'information transversale pour
aider à interpréter les autres indicateurs de l’OZHM et ne seront
plus présentés comme un indicateur de l’OZHM. Cette décision
pourra être révisée en cas de hausse significative de la pauvreté
liée à l’insécurité, à une baisse de la sécurité alimentaire, de l’accès
à l’eau, du pouvoir d’achat ou d’autres causes pouvant avoir un
impact sur les zones humides.





III. ANALYSE
DES RESULTATS

ET PERSPECTIVES
D’ACTION



État
Il y a de moins en moins d’eau dans les écosystèmes et les suivis
sur la qualité de l’eau sont insuffisants.

L ’indicateur “Superficie des zones humides méditerra-
néennes” révèle qu’environ la moitié d’entre elles a disparu au
cours du 20 ème siècle, en grande partie drainée pour les besoins
de l’urbanisation et de l’agriculture. De plus, comme le montre
l’indicateur “Débits fluviaux”, de moins en moins d’eau est dis-
ponible pour les écosystèmes, résultat d’une augmentation des
prélèvements pour les usages humains. Ces deux résultats sont
deux mesures de la régression des zones humides, à la fois en
nombre et en disponibilité de l’une de ses composantes clés, l’eau. 

Concernant la qualité de l’eau, la pollution reste un problème
majeur pour les eaux continentales et côtières. Il y a néanmoins
eu des améliorations dans les cours d’eau européens avec une
diminution de certaines substances comme les nitrates ou les
phosphates (Indicateur “Qualité de l’eau”). Les polluants moins
facilement mesurables restent cependant peu étudiés (pesticides,
Polychlorobiphényls PCB, substances hormono-mimétiques,
etc.) et le nombre de molécules utilisées augmente constamment.
Enfin, la surexploitation des eaux souterraines génère également
des problèmes de salinisation dans les aquifères littoraux.

Conséquences
L’eau est de moins en moins facilement disponible pour les
Hommes.

En région méditerranéenne, la qualité et la quantité d’eau
disponibles pour les êtres humains sont globalement en baisse.
Avec un prélèvement des eaux de surface et souterraines renou-
velables atteignant 92% des ressources renouvelables, les pays
d’Afrique du nord sont déjà au-delà du seuil d’exploitation durable
des ressources en eau (OMD, 2011). La surexploitation de l’eau
et la dégradation de sa qualité ont des conséquences sur la capacité
des zones humides à maintenir leurs fonctions dans le cycle
hydrologique (recharge des nappes phréatiques, purification de
l’eau…). De plus les coûts d’accès à l’eau et à ses services aug-
mentent puisque les coûts de traitement et de livraison de l’eau
potable sont en hausse et l’épuisement rapide des aquifères
augmente les coûts d’extraction - lorsque l’extraction est encore
réalisable.  

Cette situation risque d’affecter particulièrement les popu-
lations les plus démunies en rendant plus difficile : (1) l’accès à
l’eau potable et donc la satisfaction des besoins de base, avec des
conséquences potentiellement négatives sur la santé humaine ;
(2) l’irrigation des champs à un coût abordable, avec des réper-
cussions possibles sur les coûts de production, les revenus et la
sécurité alimentaire.  
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III.1
TROIS SCENARIOS

EXPLICATIFS

À partir de l’analyse des résultats de suivis de l’OZHM, trois principaux scénarios jugés prioritaires ont été identifiés.
Cette évaluation globale utilise les informations issues des différents indicateurs de l’OZHM et établit les corrélations
entre états et tendances, relations de cause à effet et réponses spécifiques. Ces scénarios jettent les bases pour de

futures décisions et actions à entreprendre aux échelles nationales et régionales.

SCENARIO 1
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Principales causes
La gestion inappropriée de l’eau est aujourd’hui le problème
majeur pour les zones humides méditerranéennes.

• La surexploitation des ressources naturelles d’eau (Indicateur
“Indice d’exploitation des ressources renouvelables”) a
pour cause principale, l’irrigation des terres agricoles. C’est
notamment le cas dans les pays disposant de faibles res-
sources en eau (Indicateur “Demande en eau par secteur”
et Mediterra, 2009).

• La qualité de l’eau est détériorée par de nombreux compo-
sants chimiques, qui résultent des activités humaines. Parmi
ces activités, les engrais utilisés par l’agriculture intensive
représentent la principale source de nitrates alors que les
eaux usées d’origine domestique sont la principale source de
phosphates. L ’activité industrielle et l’utilisation de produits
chimiques provoquent le rejet d’autres éléments comme les
(PCB), les Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques (HAP),
les perturbateurs endocriniens, les médicaments, les
nano-polluants, etc. Ils exposent la biodiversité et les
hommes à de nouveaux risques (longue durée de vie dans
les écosystèmes, bioaccumulation le long de la chaîne tro-
phique, effets à faibles concentrations et effets “cocktail”,
effets sur la reproduction, etc.).

• La mauvaise gestion de l’eau pratiquée dans la région engen-
dre des pertes d’eau importantes : les réseaux sont anciens
et mal entretenus, et les pratiques agricoles ne sont pas
adaptées aux conditions locales (les pratiques d’irrigation
gaspillent beaucoup d’eau et les cultures gourmandes en
eau continuent à augmenter dans les milieux arides). Les
pertes moyennes entre le prélèvement et l’utilisation réelle
de l’eau sont estimées à environ 40 % (Plan Bleu, 2009).
Dans la plupart des pays, la politique reste basée sur l’offre
plutôt que sur la demande. Or cette dernière est la seule
permettant de provoquer un changement des comporte-
ments individuels.

• La coordination entre les différents secteurs économiques
et les organismes gouvernementaux de gestion de l’eau est
souvent inefficace (Indicateur “Politique et comité nationaux
des zones humides”), rendant difficile la mise en œuvre
d’une gestion intégrée qui favoriserait des économies d’eau.

Réponses possibles
Une coordination plus efficace des politiques sur l’eau et

une gouvernance appropriée au niveau national ou au niveau
du bassin versant (voir par exemple l’indicateur “Politique et
comité nationaux des zones humides”), associées à un passage
de l’“offre” à la “demande”, devraient accélérer l’amélioration
de la gestion de l’eau. Les directives de l’Union Européenne, et
en particulier la Directive Cadre sur l’Eau imposent le respect de
certaines exigences écologiques. Atteindre ces objectifs impli-
querait de nouveaux modes de gouvernance, par exemple l’ap-
plication à grande échelle d’une Gestion Intégrée des Ressources
en Eau des bassins versants. Les enseignements tirés des pays de
l’Union Européenne, d’Israël ou encore de la Tunisie pourraient
faciliter la mise en place d’une réelle coordination intersectorielle
des problèmes liés à l’eau dans la région méditerranéenne.

Une étape importante pour réduire notre utilisation des
ressources en eau passe par la réduction des pertes dans les réseaux
de distribution et l’adoption de technologies et de pratiques plus
économes en eau. Enfin, restaurer les zones humides et prendre
en compte les besoins en eau des écosystèmes sont deux moyens
de garantir la recharge des aquifères, ainsi que la purification et
l’utilisation durable des ressources en eau. Pour cette recharge,
les zones humides situées dans les plaines inondables et les
fleuves sont d’une importance particulière. La faisabilité de cette
restauration et les impacts sur les ressources en eau devraient
bien sûr être évalués au cas par cas, en fonction des conditions
locales (topologie, le sol etc…).
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État
Perte continue des zones humides et du caractère méditerra-
néen de la biodiversité.

La conversion des zones humides en terres agricoles et
urbaines a conduit à la dégradation et à la fragmentation des
zones humides à une échelle si importante (Indicateur
“Étendue des zones humides”) que les grands écosystèmes
aquatiques, caractérisés par un fonctionnement naturel, ont
pratiquement disparu en Méditerranée.

Pour la plupart des espèces, il est peu probable que les
niveaux d’abondance d’origine (avant la période d’industriali-
sation) soient à nouveau atteints. Les animaux de grande taille
et en particulier les prédateurs, ont été décimés dans la majorité
de leur aire méditerranéenne car ils étaient en concurrence avec
les activités humaines ou représentaient un danger. Aujourd’hui,
la pression démographique et la fragmentation des écosystèmes
humides restants ne permettent pas d’envisager leur retour. 

La biodiversité est toujours en déclin dans la région, par-
ticulièrement au sein des amphibiens et des poissons d’eau
douce (Indicateur “Indice Planète Vivante”). En revanche, de
nombreuses espèces d’oiseaux d’eau se portent mieux au moins
dans l’Ouest du Bassin méditerranéen. Plusieurs espèces em-
blématiques qui ont su soulever assez tôt l’intérêt du monde
de la conservation sont en augmentation, au moins localement
(flamant rose, ibis, hérons, oies, grue cendrée, pélicans, etc.)
Certains mammifères aquatiques, tout aussi populaires, font
aussi leur retour progressivement dans les fleuves européens
(la loutre, le castor).

Toutefois une analyse plus détaillée révèle que les espèces
qui augmentent le plus sont souvent des espèces généralistes,
capables de s’adapter à des écosystèmes dégradés (Indicateur
“Indice de spécialisation des communautés”). Le changement
climatique est un facteur supplémentaire de perturbation car il
sélectionne les espèces les plus tolérantes aux températures
élevées, éliminant progressivement les espèces préférant des
climats plus frais, à l’origine pourtant bien représentées en
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Méditerranée (Indicateur “Indice de température des commu-
nautés”). Parmi les espèces en plein essor figurent également
de nombreuses espèces exotiques et envahissantes susceptibles de
représenter une menace majeure pour la biodiversité endémique
du bassin méditerranéen. Par exemple, six espèces autochtones
de poissons d’eau douce ont disparu du lac Egirdir en Turquie
après l’introduction du sandre, un poisson prédateur. Le résultat
est un processus continu d’homogénéisation biotique. En d’autres
termes, quelques espèces banales, généralistes, largement répan-
dues et parfois non indigènes voient leurs effectifs augmenter
alors qu’un nombre important d’espèces rares, spécialistes et/ou
endémiques sont dans un état de conservation de plus en plus
préoccupant. 

Conséquences
La diminution des services rendus par les zones humides
impacte également les bénéfices pour la population.

La perte des services rendus par les zones humides est sans
doute proportionnelle aux modifications qu’elles subissent, à la
fois en termes de surface, de qualité et de fonctionnement. La
disparition de certaines espèces et habitats - parce qu’ils disparais-
sent localement ou deviennent si rares ou leur étendue si réduite
qu’ils sont “fonctionnellement” éteints - peut avoir de grandes
conséquences, inattendues et irréversibles, avec de possibles
pertes environnementales, économiques et culturelles. 

Les fleuves méditerranéens sont ainsi affectés par d’im-
portants rejets en matière organique et en produits chimiques
véhiculés par les eaux usées d’origine domestique, agricole et
industrielle. La biodiversité s’en trouve appauvrie, seules sub-
sistant les espèces les plus tolérantes aux eaux polluées. Il
existe ainsi une tendance dans la communauté de poissons de
passer d’une communauté dominée par les salmonidés - très
appréciés des pêcheurs à la ligne - à une communauté dominée
par les poissons blancs, beaucoup plus tolérants à des eaux à faible
teneur en oxygène, mais de moindre valeur pour la pêche sportive.

Les services qui dépendent directement de communautés
d’espèces en bonne santé comprennent la pêche, la coupe des
roseaux, la chasse, le tourisme vert et l’éducation. Les zones
humides contribuent également à des services encore plus es-
sentiels comme la sécurité alimentaire, l’approvisionnement en
eau, la fourniture de matériaux de construction et la purification
de l’eau. L ’utilisation rationnelle et la gestion appropriée de ces
services sont primordiales pour garantir les moyens de subsistance
et le bien-être des sociétés humaines. Certains des services rendus
par les zones humides réduisent également les risques de carence
alimentaire (activités de cueillette et de pêche) ou ceux liés à des
accidents climatiques (atténuation des sécheresses et inondations
par les zones humides). Au contraire, la dégradation du capital
naturel et du fonctionnement des services écologiques peut avoir
un impact négatif sur notre capital physique (le sol), financier (les
revenus de la production) et dans certains cas social (culturel).

Principales causes
L’urbanisation et l’intensification de l’agriculture à l’origine
de la perte et de l’“artificialisation” des zones humides et du
déclin de la biodiversité.

La perte de biodiversité observée à travers l’appauvrissement
et la banalisation des communautés d’espèces est directement liée
à la conversion et à la destruction des zones humides naturelles
et des habitats alentours. 

Le développement considérable des villes côtières (par exem-
ple le Caire en Égypte), des aéroports (par exemple Barcelone
en Espagne), des ports (par exemple Marseille en France) et des
stations touristiques (par exemple la région de Faroau Portugal)
a provoqué le drainage de grandes surfaces de zones humides au
cours des dernières décennies. Bien que la surface totale occupée
par les terrains agricoles se soit stabilisée entre 1961 et 2005, la
pression sur les zones cultivées en milieu périurbain - due à
l’étalement urbain et au phénomène de littoralisation - entraîne
encore le grignotage des zones naturelles et semi-naturelles par
l’agriculture, par glissement spatial (Mediterra, 2009). 

De plus, de nombreuses zones humides se dessèchent en
raison de la surconsommation d’eau qui a lieu dans la plupart des
bassins versants méditerranéens, excepté dans les Balkans. L ’in-
dicateur “Débits fluviaux” suggère une diminution de la quantité
d’eau disponible pour les écosystèmes. Notons que là encore,
l’agriculture est le principal secteur consommateur d’eau en raison
de la hausse spectaculaire de la surface cultivée irriguée depuis
1965 (Indicateur “Demande en eau par secteur”). 

La multiplication des barrages, des réservoirs et des digues,
la baisse générale de la qualité de l’eau et l’introduction de
plantes et d’animaux exotiques, même quand ils ne causent pas
toujours la destruction des zones humides, provoquent souvent
leur dégradation, conduisant à une érosion de la biodiversité.

Une proportion de plus en plus grande des zones humides
est soit d’origine artificielle, soit gérée selon un fonctionnement
artificiel pour les besoins des activités humaines (agriculture
irriguée, pêche, chasse, production de sel, etc.). Cette gestion
ne reproduit pas le fonctionnement hydrologique initial des
zones humides méditerranéennes, qui est caractérisé par une
grande variabilité écologique. Les rizières, les marais salants et les
marais de chasse sont ainsi inondés en été, une saison normale-
ment sèche sous climat méditerranéen, tandis que les réservoirs
et les étangs de pisciculture sont des plans d’eau permanents,
souvent peu typiques de la région. Par conséquent, des espèces
communes et généralistes, souvent non caractéristiques des
écosystèmes aquatiques méditerranéens, prospèrent dans ces
zones humides artificielles ou artificialisées.

Réponses possibles
Suite aux mesures de conservation mises en place au cours

des dernières décennies, des signes positifs sont déjà visibles.

Bien que les zones humides soient toujours en régression,
les efforts déployés par différents acteurs locaux, nationaux et
internationaux ont permis au cours des dernières années l’aug-
mentation du nombre et de la surface des zones humides béné-
ficiant d’un statut de protection ou d’une désignation Ramsar.
Le réseau Natura 2000 a été le moyen le plus efficace pour ac-
célérer la mise en protection des zones humides dans les pays
de l’UE. Le processus d’adhésion à l’UE entrepris par la Croatie,
l’Albanie ou l’A.R.Y. de Macédoine a été un moyen efficace pour
motiver l’identification des sites d’importance pour la biodiversité
et leur protection dans le cadre de Natura 2000. La reconnaissance
d’une aire protégée par la communauté internationale - Patrimoine
mondial, l’Homme et la Biosphère (MaB) ou Ramsar - a des effets
positifs reconnus  (OZHM, 2011). Les législations nationale et
supranationale (par exemple les Directives “Oiseaux” et “Habitats”
dans l’UE et dans les pays candidats à l’adhésion) jouent tous
deux un rôle dans les tendances positives récemment suivies
par certaines composantes de la biodiversité.

I er rapport technique de l’O.Z.H.M.

87

PARTIE
-III -



Il est aujourd’hui nécessaire d’améliorer la conservation de
certains habitats jusqu’à présent insuffisamment pris en compte
dans les espaces protégés, comme les zones humides de faible
superficie et/ou inondées périodiquement, typiques de la région
méditerranéenne et supports d’une biodiversité importante et
originale. Les habitats terrestres ceinturant les zones humides
sont également essentiels pour de nombreuses espèces d’eau
douce - comme les amphibiens - lorsqu’elles se déplacent d’un
plan d’eau à un autre ou qu’elles y effectuent une partie de leur
cycle de vie. Cependant, ces zones tampons ne sont pas suffisam-
ment pris en compte lors des délimitations d’aires protégées et
dans les plans de gestion. Depuis 1996, un nouveau critère a
permis aux nations de désigner une zone humide comme site
Ramsar même si elle n’a pas de valeur pour les oiseaux d’eau,
mais en revanche une importance reconnue pour les poissons
ou d’autres groupes taxonomiques. Cette évolution est une
étape positive vers la préservation d’une plus grande diversité
d’écosystèmes humides et des espèces qui en dépendent.

Les grands oiseaux d’eau emblématiques ont bénéficié de
mesures de conservation ciblées depuis les années 1960-70.
Elles comprenaient la protection légale à la fois des espèces et des
sites les plus importants pour leur survie, des réintroductions,
une gestion des zones humides en vue d’accroitre l’accueil de
ces espèces, la sensibilisation du grand public, etc… De même,
des pratiques de chasse plus rationnelles ainsi que l’adoption de
mesures de gestion ciblées ont permis aux populations d’espèces
chassées (canards et foulques) de se stabiliser, et dans certains cas
d’augmenter. Ces mesures de conservation se sont parfois portées
sur d’autres espèces emblématiques (par exemple le castor).
Certains poissons migrateurs bénéficient aussi localement de
mesures destinées à faciliter le franchissement des barrages qui
perturbent leur cycle de reproduction.

La restauration des zones humides perdues ou dégradées
représente aujourd’hui un espoir de plus. Plusieurs expériences
sont en cours ou ont déjà eu lieu en région méditerranéenne.
Néanmoins, nous ne savons pas actuellement recréer les éco-
systèmes sous leur forme originelle : le niveau de biodiversité
et de services écologiques, après la restauration, reste souvent
plus faible qu’avant la dégradation.

Dans la plupart des pays méditerranéens, le système de
planification de développement local apparaît comme une nouvelle
opportunité pour mieux intégrer la préservation de l’environne-
ment dans les projets de développement et de valorisation de
l’espace. Il y a ici une possibilité de conserver les zones humides,
non seulement dans les aires protégées mais aussi en-dehors.
Ce processus de planification participatif et ascendant, avec une
vision à moyen terme, est déjà officialisé dans les pays de l’UE, au
Maroc et dans certains pays des Balkans. Il est en développe-
ment en Tunisie, Algérie, Liban, Jordanie et Syrie. Depuis 2000,
plusieurs organisations bilatérales, régionales et internationales
soutiennent cette initiative. Pour la période 2011-2020, la
Convention pour la Diversité Biologique (CDB) a prévu l’inté-
gration des cibles de  biodiversité dans les planifications de
développement nationales et locales. Au niveau national,
comme cela est initié au Maroc, les experts et gestionnaires de la
conservation devraient participer plus activement à la première
étape du processus de planification de développement local
afin de proposer une solide évaluation environnementale ainsi
que des méthodes de gestion de l’environnement appropriées.
Le gouvernement, en particulier les ministères en charge de
l’aménagement du territoire, pourraient faciliter l’institution-
nalisation de cet instrument de planification après une période
d’essai, comme c’est le cas en Algérie, en Tunisie et au Liban. 

De plus, les politiques et la législation visant à améliorer
la qualité de l’eau ont contribué à atténuer les causes de dégrada-
tion des zones humides, notamment  au sein des pays de l’Union
Européenne et de l’Organisation de Coopération et de Dévelop-
pement Économique (OCDE). L ’amélioration partielle de la qua-
lité de l’eau, comme observée aujourd’hui en Europe, favorise le
rétablissement des communautés animales et végétales, à travers
le retour naturel ou la réintroduction d’espèces qui avaient dis-
paru suite à la pollution (par exemple la loutre). 

Ces réponses doivent être renforcées dans certaines parties
de la Méditerranée. Il y a une nécessité d’améliorer l’application
des lois de protection existantes dans de nombreux pays, notam-
ment dans les pays du sud et de l’est méditerranéens, en particulier
contre les activités illégales de pêche, de chasse, l’agriculture et
les installations humaines dans les zones protégées. La chasse
non contrôlée et le braconnage sont ainsi suspectés d’être les
principales causes de diminution des oiseaux d’eau en Albanie,
Bosnie-Herzégovine, Croatie, Chypre, Égypte, Liban, Malte et Syrie. 
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État
Les zones humides côtières disparaissent plus vite que les
zones humides intérieures.

Le littoral méditerranéen hébergeait autrefois de grandes
étendues de zones humides. Encore aujourd’hui, même si elles
sont moins nombreuses, certaines des plus grandes zones humides
sont situées le long des côtes, par exemple le delta du Nil en
Égypte - la plus grande d’entre toutes avec une superficie dépas-
sant les 2 millions d’hectares. Une analyse récente a révélé qu’en
France, alors que les communes côtières ne couvrent que 4 %
du territoire national, elles accueillent 20 % des zones humides
continentales du pays - auxquelles s’ajoutent logiquement, plus
de 85 % des zones humides côtières et marines (Colas, 2011).
Mais ce littoral est également une zone stratégique pour l’Homme
et concentre une grande partie de la population méditerranéenne,
ainsi que l’essentiel de la croissance démographique actuelle (Fig.
18 et 19 page 49 et 50). Ce phénomène est visible sur l’ensemble
du pourtour méditerranéen et se répercute sur les zones humides
littorales méditerranéennes depuis longtemps. De vastes zones
ont été drainées dès l’époque romaine en Italie (Hollis, 1992).
Le processus s’est poursuivi par exemple pendant la période colo-
niale en Algérie (plaines de la Mitidja ; Sergent et Sergent, 1947)
ou au Maroc (plaines du Gharb). Toutefois une étude détaillée
en Espagne a révélé que les zones humides côtières n’ont pas
connu un sort pire que les zones humides intérieures. Elles ont
toutes perdu env. 60 % de leur surface entre 1800 et 1990, et
certains types spécifiques de zones humides intérieures encore
plus : par exemple 80 % pour les zones humides des plaines
inondables (Casado et Montes, 1995). Mais en termes absolus, en
raison de leur plus vaste étendue initiale, les zones humides côtières
espagnoles ont perdu plus de superficie (plus de 140 000 ha) que
les zones humides intérieures (env. 24 000 ha).

Conséquences
La dégradation et la perte des fonctions des zones humides
diminuent le bénéfice pour les sociétés humaines.

Cette pression sur les zones humides côtières a de nom-
breuses conséquences. Outre les pertes de biodiversité et
l’homogénéisation biotique (voir les scénarios 1 et 2), de
nombreuses fonctions importantes pour le bien-être humain
ont également été réduites. La protection du littoral s’affaiblit
en raison de l’érosion, ce qui va encore s’aggraver avec l’aug-
mentation du nombre de barrages, le changement climatique
et la hausse du niveau de la mer. Par exemple, la dynamique
de progression de nombreux deltas sur la mer - qui prédo-
minait encore il y a 50-100 ans - a souvent été remplacée par
un phénomène d’érosion régressive (Saad, 1996).

Les aquifères côtiers deviennent également de plus en plus
salés à cause de l’intrusion d’eau de mer, depuis que les zones
humides d’eau douce disparues ne réapprovisionnent plus les
eaux souterraines, qui sont elles-mêmes souvent surexploitées.

Principales causes
La densité démographique et les activités économiques.

Initialement, les zones humides ont été drainées pour des
raisons sanitaires (paludisme et autres maladies relatives à l’eau)
et pour fournir de l’espace pour l’agriculture et l’urbanisation.
Au fil du temps, de nouveaux facteurs, souvent économiques, sont
apparus : outre l’agriculture, le développement des infrastructures
pour l’industrie, le tourisme et le transport se sont étendus, en
particulier le long des côtes en raison de la concentration démo-
graphique et de l’augmentation du commerce et des échanges.
Par exemple, le grand port de Marseille a été construit en grande
partie sur le quart sud-est de la Camargue, en France, dans les
années 1960. Les infrastructures touristiques se sont développées
près des zones humides côtières (voire même à l’intérieur), en
France et en Espagne à partir des années 1960-70, puis plus récem-
ment dans le reste de la Méditerranée. Ce processus se poursuit
au 21 ème siècle dans de nombreuses zones, par exemple sur la
côte méditerranéenne de l’Égypte, l’estuaire de la Moulouya au
Maroc, etc. Ce processus est considéré comme nécessaire pour
accueillir un nombre toujours croissant de touristes : la Méditer-
ranée est la région du monde recevant le plus grand nombre de
visiteurs internationaux chaque année avec 30 % du total mondial
(Plan Bleu 2009). 

Des pressions supplémentaires indirectes existent aussi en
amont. Par exemple, les barrages sur les grands fleuves ainsi que
les politiques de lutte contre l’érosion dans les bassins versants
ont considérablement réduit la charge de sédiments dans les
grands fleuves. Ces apports réduits vers les côtes contribuent à la
perte des zones humides côtières comme les deltas et les lagunes,
par érosion. Les barrages ont également rompu les connexions
biologiques amont-aval le long des fleuves, affectant ainsi les
populations de poissons migrateurs amphibiotiques. 
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Réponses possibles
Certaines réponses spécifiques ont particulièrement ciblé

la zone côtière. Les zones humides côtières sont plus protégées,
proportionnellement, que les zones humides intérieures (voir
Fig. 27a . page 68). En France, près d’un quart de la bande cô-
tière est couverte par au moins une mesure de protection, contre
moins de 14 % pour l’ensemble du territoire national ; la côte
méditerranéenne est la plus protégée de tous les littoraux (Colas,
2011). Dans certains pays, cela peut être lié à des stratégies de
conservation plus proactives - bien que récentes - s’appliquant
aux zones côtières et marines, en raison de leur plus grande
vulnérabilité et de l’existence de plus grands enjeux humains
(par exemple intérêt économique, changement climatique).

De même, un certain nombre de zones humides côtières
ont été en partie restaurées (par exemple les Aiguamolls de
l’Empordà en Catalogne, Espagne). Enfin, certaines mesures de
lutte contre la pollution à l’intérieur des terres, particulièrement
encouragées dans le cadre de la convention de Barcelone, semblent
porter leurs fruits également en aval, dans les zones côtières. Par
exemple, les niveaux de pollution apportés à la mer par les grands
fleuves sont actuellement en baisse pour plusieurs polluants
(nutriments, métaux lourds, etc.), au moins dans le nord-ouest
de la Méditerranée.

Cependant, au-delà de ces réponses locales, une conception
plus intégrée de la gestion des zones côtières est de plus en plus
nécessaire. Un problème sérieux à aborder dans le contexte du
changement climatique est l’adaptation des sociétés à l’augmen-
tation du niveau de la mer, avec tous ses impacts possibles sur
la zone côtière : les zones humides, les villes, l’agriculture, l’indus-
trie, etc. La planification de l’utilisation des terres devrait donc
intégrer les principes de la Gestion Intégrée des Zones Côtières,
tels que promus par la convention de Barcelone, à l’intérieur de
laquelle un protocole spécifique est récemment entré en vigueur
dans six pays méditerranéens .

Une meilleure application de la Gestion Intégrée des Bassins
versants est également nécessaire, car certains problèmes majeurs
comme la pollution côtière ou l’apport des sédiments aux zones
côtières dépendent largement de la gestion appliquée à des cen-
taines de kilomètres en amont du littoral.
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36. http://195.97.36.231/dbases/webdocs/BCP/StatusOfSignaturesAndRatifications.doc

Aménagement cotier,
Camargue, France



III.2.1

FORCES MOTRICES

L ’examen de la littérature, des macro-indicateurs et des
questions trans-sectiorielles révèle que la plupart des pressions
identifiées au niveau des zones humides (voir section III.2.2
page 96) sont les résultats ou les effets de causes plus en amont.
Ces forces motrices agissent aux niveaux national et régional, et
incluent :

• les orientations politiques et stratégiques (y compris les
politiques supranationales et les cadres légaux),

• les décisions politiques,

• la gouvernance régionale et nationale,

• la densité et la croissance de la population,

• la nature du secteur économique national et le modèle de
développement, c’est-à-dire l’agriculture, l’industrie et les
services, les changements influençant l’occupation des sols
et de l’eau,

• les aspects culturels,

• le changement climatique.

Politique, stratégie, cadre légal
et agenda politique

Les politiques, les orientations stratégiques et les instruments
juridiques peuvent être à la fois les causes et les réponses des
pressions sur les zones humides. Nous limiterons notre analyse
aux causes. 

Le manque de
politique et de
stratégie basées
sur les impacts

Les politiques de
conservation et les
orientations straté-
giques manquent sou-
vent d’une vision sur le
moyen et le long terme
partagée par les parties
prenantes actives en
matière de conservation
et de développement. Les résultats des politiques et les cibles
opérationnelles sont généralement quantifiables, uniquement
en termes de surface des aires protégées,  nombre de pro-
grammes de formation et de séminaires organisés, centres d’ap-
prentissage établis par exemple. En politique, le concept
d’impact 38 en est toujours à ses débuts : à savoir, comment la
nature a globalement bénéficié ou pâti des actions entreprises ?
Les changements survenant dans les communautés d’espèces
menacent-ils l’intégrité des écosystèmes ? Les communautés
locales réalisent-elles que les services rendus par les zones
humides peuvent améliorer leurs moyens d’existence de manière
durable ? En conséquence, sans vision commune et sans compré-
hension partagée des impacts attendus des politiques et stratégies
de protection des zones humides, leur mise en application reste
largement segmentée par les approches oiseaux d’eau, poissons,
eau, écotourisme et autres voies d’entrée. Il reste donc difficile de
juger si la somme des résultats de ces approches est globalement
bénéfique ou non au niveau de la zone humide dans son ensem-
ble. Dans cette situation, sans politique basée sur les impacts,
chacun peut utiliser son propre jugement intermédiaire et
segmenté à l’égard des impacts, sans vision partagée avec
d’autres secteurs. 
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III.2
SOURCES DE CHANGEMENTS :

FORCES MOTRICES
ET PRESSIONS

Il existe de nombreuses causes de changements, agissant de manière interdépendante sur les zones humides.
Certaines forces motrices et pressions sont directes, d’autres sont indirectes. L’examen de la littérature, 

des macro-indicateurs et des questions transversales, montre que la plupart des causes directes de changement
observée à l’échelle locale trouve leurs origines plus en amont, c’est-à-dire parmi les forces motrices 

du modèle conceptuel sur lequel s’appuie l’OZHM (voir Fig. 2 page 24)

37. La méthode DPSIR (angle conservation) et les méthodes pour le développement socio-économique/moyens d’existence durables (angle socio-économique)
interprètent différemment le terme “impact” et utilisent des systèmes différents pour analyser le processus conduisant à l’impact. 

Moteur, Etat et Pression sont des étapes permettant d’analyser l’impact dans le DPSIR, alors qu’intrants, résultats et effets (incluant les liens causes-conséquences)
forment le processus d’analyse des impacts dans le développement socio-économique international. Dans ce dernier modèle, les impacts finaux correspondent 

au changement en termes de développement économique et social de la population.

Dommages
dus aux 
inondations 
à Arles, Sud
de la France



Dans les programmes de développement internationaux,
il peut même y avoir des cas extrêmes où la somme des activités
individuelles, bien que perçues séparément comme positives
pour certaines composantes d’une zone humide, conduisent à
un impact général négatif sur l’écosystème et/ou sur les commu-
nautés locales. Un exemple, même s’il n’est pas méditerannéen,
trouve ses équivalents sur tous les continents : dans la plaine
du Teraï (et plaine inondable) au Népal, un projet d’agriculture
irriguée financé par la Banque Asiatique de Développement (2000-
2004) a eu un impact bénéfique sur la sécurité alimentaire, les
revenus, la productivité du travail et le développement local de la
chaîne de valeur agricole. Cependant, l’évaluation montre qu’il n’a
pas réussi à atteindre les deux impacts importants attendus : la
réduction de la pauvreté et le développement durable. Concernant
la pauvreté, l’intensification agricole (passer d’une à deux récoltes
rizicoles par an) a privé le groupe ethnique le plus vulnérable
(dalits) à l’accès libre aux jachères pour nourrir le peu de bétail
qu’ils possèdent. Concernant le développement durable, la
hausse de l’extraction des eaux souterraines a augmenté le flux
d’arsenic dans les puits profonds, avec des conséquences pour
la santé humaine, et a réduit certaines zones de plaine inondable
utiles pour l’atténuation des inondations. (Chazée, 2004).    

Faible application des lois de protection

Au niveau politique et juridique, le principal goulot
d’étranglement à l’échelle méditerranéenne envers une meilleure
conservation des zones humides est moins le nombre et la qualité
des documents que leur degré d’application. Environ 75 % des
parties prenantes des zones humides interrogées issues des pays
de l’Est et du Sud de la Méditerranée, ont mentionné que les
lois de protection ne sont pas toujours / pas souvent appliquées,
en particulier concernant les activités illégales comme la pêche,
la chasse, le pâturage et la culture. Les principales raisons rappor-
tées étaient le manque de budget, de personnel et de véhicules
(OZHM, étude 2011).

Les suivis de la biodiversité concluent que le braconnage
et la protection médiocre des habitats sont probablement les
causes du déclin qui touche les oiseaux d’eau de Méditerranée
orientale, résultats d’une législation trop faible et/ou de la mauvaise
application des lois (OZHM, 2011).

La conversion et la dégradation des zones humides naturelles
se poursuivent toujours, en raison de la mauvaise application de
la planification de l’urbanisation et des obligations de construction,
de l’empiètement illégal sur les zones protégées, du développement
des transports, du drainage pour l’agriculture et de la pollution.
Cette situation résulte en partie d’une politique et d‘instruments
juridiques inappropriés, ainsi que de leur application et coordi-
nation inefficaces. Néanmoins, dans certains cas, le manque de
volonté politique est évident (OZHM, 2011).

Les politiques et les stratégies inadéquates 
pour la gestion de l’eau et du littoral 

L ’utilisation non durable des ressources en eau résulte gé-
néralement de l’absence d’une politique de gestion globale de
l’eau et d’un manque de considération environnementale dans
l’utilisation et la gestion de l’eau. La plupart des pays méditer-
ranéens n’ont pas de politique globale sur l’eau, sauf en Israël,
Chypre, Malte, France et Tunisie (Margat et Treyer, 2004). L ’in-
tégration insuffisante de politiques de gestion de l’eau entre les
secteurs est corrélée à une coordination inefficace entre les ins-
titutions administratives impliquées dans la gestion de l’eau, aux

échelles nationale et locale. Par exemple, seuls huit pays (32 %
des pays MedWet interrogés) ont à la fois une politique des zones
humides et un comité national des zones humides. Et le fait de
les avoir tous les deux ne signifie pas qu’ils sont entièrement
fonctionnels et ne garantit pas non plus un avenir sûr pour les
zones humides (voir Anonyme, 2011 pour la Turquie). En
conséquence, dans la plupart des pays, les initiatives relatives
aux zones humides et à l’eau restent très fragmentées entre les
secteurs, notamment dans les pays non membres de l’UE. 

Un autre exemple est le faible niveau d’application des
principes de Gestion Intégrée des Ressources en Eau (WWF,
2003) et de Gestion Intégrée des Zones Côtières (GIZC). Malgré
la signature du protocole GIZC par la grande majorité des pays
méditerranéens et son intégration dans le 7 ème protocole de la
convention de Barcelone en 2008, sa mise en application n’a
toujours pas commencé (Plan Bleu, 2009). Ce délai entre la déci-
sion et la mise en application des protocoles est une situation
relativement commune car elle nécessite plusieurs ajustements
institutionnels et opérationnels dans les pays concernés. Pour
convaincre les États méditerranéens des avantages de la GIZC,
le Programme d’Actions Prioritaires / Centre d’Activité Régionale
(PAP/RAC) a réalisé plusieurs tests d’une approche intégrée dans
différentes conditions écologiques et socio-économiques (PAP/RAC,
com. pers. 2011). Le protocole GIZC est entré en vigueur le 24
mars 2011, ce qui peut encourager d’autres initiatives, y compris
l’amélioration des politiques nationales relatives à l’eau et au
littoral. Au début, sa mise en application peut être confrontée à
des pratiques de planification sectorielles mal coordonnées, en
place dans la majorité des pays, mais également à un agenda de
développement économique et donc à des intérêts (urbanisation
et tourisme principalement) prioritaires qui remplacent les autres
planifications sectorielles.

La planification territoriale est divisée 
entre les aires protégées et non protégées

La planification territoriale souffre d’un manque d’intégration
des planifications et des mécanismes de coordination entre les
aires protégées et non protégées. En effet, la planification des
aires protégées est généralement effectuée par des institutions
et agents spécialisés, différents de ceux agissant dans les aires sans
statut de protection. Les méthodes, terminologies et objectifs
diffèrent également. En conséquence, dans plusieurs communes
et municipalités dont le territoire est partagé entre des aires
protégées et non protégées, cette segmentation territoriale de la
planification ne cadre pas avec la réalité socio-économique et
environnementale du territoire actuel. Il en résulte des tensions
sur l’accès, la gestion, le capital naturel entre les communautés
locales, les gouvernements locaux et les ministères sectoriels en
charge des zones humides. En fin de compte, si les communautés
locales ne perçoivent pas leur intérêt dans la protection des
zones humides, le capital naturel - y compris les zones humides
- sera le plus souvent dilapidé par l’empiètement illicite et des
activités illégales comme la chasse, la pêche, la cueillette et le
pâturage. Cette situation conflictuelle est plus exacerbée dans
certains pays d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient dans lesquels
il existe une division forte entre la gestion des aires protégées et
non protégées. Cela peut expliquer l’état et les tendances de la
biodiversité et pourquoi certaines zones humides sont actuel-
lement en cours de dégradation tout en étant protégées, soit par
la dégradation directe ou par les effets de la dégradation envi-
ronnante. 
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Des politiques sans assez d’exigence 
de surveillance

Les politiques et stratégies de conservation et de dévelop-
pement ne comprennent pas toujours un cadre institutionnalisé
de suivi régulier, même si la situation s’améliore dans les pays
de l’Union Européenne.

Dans 85 % des pays méditerranéens, le suivi systématique
des zones humides a lieu dans les principales zones humides
protégées d’importance internationale. Dans les pays en dévelop-
pement, la plupart des activités de suivi mises en œuvre le sont à
court terme, par projet et soutenues par des organismes financiers
internationaux. En dehors des principales zones protégées, il n’y
a presque aucun suivi régulier organisé, notamment dans les
pays méditerranéens du Sud et de l’Est. En ce qui concerne les
zones humides méditerranéennes, le suivi de l’eau, des espèces et
de l’habitat reste médiocre et hétérogène. Les oiseaux d’eau
constituent l’élément le plus solidement suivi. Les principales
limites actuelles de ces suivis  sont le recueil de données insuffi-
santes sur les habitats des zones humides, les services écologiques
et la socio-économie locale et plus globalement l’absence d’analyse
des données, la mauvaise communication des résultats et donc
l’utilisation limitée des leçons apprises pour la planification et
la mise en œuvre des initiatives ultérieures. 

De plus, alors que le suivi a lieu aux niveaux national, euro-
péen et international, les données ne sont pas toujours accessibles
au public ou faciles à obtenir. Par exemple pour les questions
liées à l’eau, il est difficile d’avoir une vision générale de la qualité
de l’eau dans la région. En outre, le suivi de l’eau n’est généra-
lement ni complet, ni harmonisé entre les pays et les parties
prenantes institutionnelles, sauf dans l’Union Européenne où la
Directive Cadre sur l’Eau incite fortement à comptabiliser les
protocoles de suivi. Dans l’UE et dans les pays candidats, les
améliorations continues pour certains aspects de la qualité de
l’eau sont surtout le fruit d’une mise en application d’une législa-
tion contraignante. La législation européenne relative au suivi de
la qualité de l’eau en termes de rejets de polluants, de traitement
des eaux usées et de l’utilisation d’engrais a été renforcée au cours
des trente dernières années, suite à la pression du public découlant
d’évènements de pollution majeurs, notamment l’eutrophisation.
Ce processus a abouti à la Directive Cadre sur l’Eau, adoptée en
2000.  

Au niveau méditerranéen, les pays se sont engagés à réduire
leurs rejets de polluants en mer dans le cadre du programme
d’action stratégique de la convention de Barcelone sur les sources

de pollution terrestres dans la Méditerranée (MEDPOL). Plus
spécifiquement, l’ “Initiative Horizon 2020” vise à dépolluer la
Méditerranée d’ici 2020 en s’attaquant aux sources de pollution
qui comptent pour environ 80 % de la pollution globale de la
mer Méditerranée : les déchets urbains, les eaux usées urbaines
et la pollution industrielle. Cependant, les métaux lourds, les
polluants organiques et les nutriments sont toujours déversés
sans véritable contrôle dans les fleuves et finissent donc en mer
(Plan Bleu, 2009).

Décisions politiques
Dans ce contexte, le terme de “décision politique” est compris

comme les décisions prises par les gouvernements pour définir des
priorités dans l’application des politiques sectorielles. Par exemple,
l’Égypte a fait un choix clair pour inclure des politiques de dé-
veloppement et de conservation sous l’égide de la réduction de
la pauvreté. La Syrie a choisi d’assurer la sécurité alimentaire
nationale, alors que les programmes politiques prioritaires du
Maroc et de l’Albanie sont principalement motivés par les objectifs
d’emploi et de revenu. Dans les pays européens, l’impact négatif
de la crise financière sur l’emploi et la croissance économique
nationale a reporté ou annulé certains engagements antérieurs
en faveur de l’environnement, en raison de restrictions bud-
gétaires. Il n’est pas certain que le programme de politique
environnementale s’améliore à court terme dans les pays
arabes confrontés à des révolutions car ces évènements ont
principalement été motivés par des considérations liées à
l’emploi, l’économie et la gouvernance.  

Compte tenu de la situation financière et sécuritaire actuelle
en Méditerranée et des impacts économiques et sociaux ultérieurs
possibles, les décisions politiques dans le domaine de l’environ-
nement - y compris les zones humides - ne peuvent s’améliorer
significativement dans un futur proche. Les leçons apprises des
pays méditerranéens montrent que les décisions politiques
prises pour protéger les zones humides ont été encouragées
lorsque le stock national d’eau douce était menacé (par exemple
Israël). Des décisions ont également été prises lorsque les pays se
sont engagés à appliquer les cibles définies dans les conventions
et les accords supranationaux comme ceux de la CDB, de la
convention de Ramsar, de la convention de Barcelone et de
l’UNESCO (Patrimoine mondial, l’Homme et la Biosphère
(MaB)) (Croatie, Égypte et Algérie). Cela a également été le cas
lorsqu’un outil environnemental a été reconnu comme efficace
par les gouvernements locaux et centraux, généralement fondé
sur un engagement de la société civile (le réseau Natura 2000 dans
les pays de l’Union Européenne et l’outil Réseau Écologique /
Natura 2000 dans les pays des Balkans).

Gouvernance
La gouvernance, qu’elle soit supranationale, nationale ou

locale, est l’une des causes profondes - ou réponses - qui influent
sur la gestion et la performance sociale, économique et environ-
nementale. La gouvernance comprend plusieurs dimensions, y
compris les structures organisationnelles et institutionnelles,
l’efficacité de mise en œuvre et l’efficacité administrative, la par-
ticipation et la transparence. Le système de gouvernance et les
capacités économiques et humaines sont également liés au statut
des pays. Quatre dimensions causales de gouvernance sont
mises en évidence ici en raison de leur intérêt particulier pour
les zones humides.
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Le statut de développement des pays

Les pays développés (UE) ont commencé leur industriali-
sation et leur gouvernance démocratique et décentralisée avant
les autres pays de Méditerranée, encore classés comme pays en
développement ou émergents dans le contexte du développement
international. La gouvernance évolue dans chaque pays, basée
sur un contexte historique spécifique (culturel, institutionnel,
politique, etc.) et une volonté d’adopter un certain modèle de
gouvernance. La gouvernance dans les pays en développement
est également influencée par les accords de coopération régionaux
et internationaux et en particulier par les conditions d’accès à l’aide
internationale. À la suite de la Déclaration de Paris sur l’efficacité
de l’aide au développement (2005), la communauté des donateurs
et les représentants du gouvernement se sont engagés à se rencon-
trer régulièrement pour discuter de la coopération stratégique et
de questions thématiques comme le programme des priorités, les
déficits budgétaires, l’harmonisation de l’aide et les cadres de suivi
de la coopération. 

A partir de l’analyse de certains macro-indicateurs par pays
mentionnés plus bas, il a été établi que les tendances de biodiver-
sité actuelles mesurées par l’Indice Planète Vivante et les indica-
teurs de la Convention sur la Diversité Biologique par rapport
aux Objectifs du Millénaire pour le Développement sont liées aux
capacités financières et aux ressources des pays méditerranéens.
Ces capacités et ces ressources pour protéger efficacement les
zones humides sont particulièrement liées au niveau de dévelop-
pement (Indice du Développement Humain, IDH), au Produit
Intérieur Brut (PIB) par habitant et à la nature de l’économie.
En général, les pays ayant un IDH et un PIB par habitant élevé
et avec une économie de service développée, ont élaboré des
cadres environnementaux intégrés et des cadres juridiques re-
lativement complets, ainsi qu’une structure de gouvernance et
des ressources qui permettent une meilleure protection de leurs
habitats et ressources naturelles, indépendamment de leur den-
sité de population. Au contraire, les pays en développement
avec une proportion relativement élevée de secteurs agricoles
et/ou industriels et avec un PIB par habitant plus faible ont établi
des structures de gouvernance moins efficaces. Ils disposent de
moins de capacités et ressources pour protéger leurs ressources
naturelles. Plusieurs activités environnementales, y compris les
politiques et les stratégies sur les zones humides, les plans de
gestion des zones humides et le renforcement des capacités ont
été initiées et financées par des sources internationales de finan-
cement (par exemple au Maroc, en Tunisie, en Albanie, au Liban
et en Bosnie-Herzégovine).   

Inefficacité de la coordination et des mécanismes
intersectoriels

La coordination institutionnelle, géographique et technique
entre les parties prenantes travaillant ou ayant un impact sur les
zones humides est en amélioration dans le bassin méditerranéen.
Cependant, des mécanismes de coordination inefficaces sont
toujours à l’origine de la dégradation de zones humides, notam-
ment dans certains pays du sud et de l’est de la Méditerranée.
Ces pays adoptent une approche sectorielle plutôt descendante,
la gouvernance décentralisée limitée et la société civile, comprenant
les ONG, est encore peu active dans la conservation. Dans cette
situation, la coordination a généralement lieu verticalement au sein
de chaque ministère sectoriel (du niveau central jusqu’au niveau
décentralisé), avec une coordination intersectorielle relativement
peu institutionnalisée et peu opérationnelle. Les organes admi-
nistratifs locaux peuvent également ne pas avoir entièrement le
contrôle des décisions prioritaires locales qui restent au sein de

chaque secteur ministériel disposant de son propre budget. En
conséquence, l’environnement n’est généralement pas considéré
par les secteurs techniques comme un véritable axe transversal.
L ’environnement ne bénéficie que d’un faible pouvoir de décision
et d’un budget limité en comparaison des grands programmes
étatiques d’irrigation et de drainage (ayant des répercussions sur
les zones humides et l’eau), des programmes routes (modifiant les
systèmes hydrologiques des zones humides) et de développement
urbain (augmentant la fragmentation des terres). De nombreuses
institutions environnementales et publiques sur les zones humides
ont rapporté qu’elles ne sont pas toujours concertées lors des
phases de planification sectorielle mais sont généralement appe-
lées par les autres secteurs seulement lors de la mise en œuvre des
travaux, pour les aider à résoudre les problèmes environnementaux
et les conflits sociaux (OZHM, étude 2011).      

Faible application des politiques et des stratégies
relatives aux zones humides

En 2011, environ 64 % des pays Medwet avaient élaboré
une politique ou une stratégie nationale sur les zones humides.
Cependant, seule la moitié d’entre eux (32 %) ont un comité
transversal des zones humides potentiellement capable d’influen-
cer d’autres secteurs. Dans les pays méditerranéens du sud et de
l’est, environ 70 % des décideurs interrogés ont révélé une faible
application des politiques et des stratégies des zones humides pour
plusieurs raisons, incluant la gouvernance. Les causes rapportées
sont un manque d’intégration entre le programme de conservation
et de développement, la faible priorité environnementale dans
les agendas, une coordination insuffisante, des retards entre les
actions politiques et leur mise en œuvre et une autorité insuffisante
des acteurs de l’environnement sur les agendas de conservation
(OZHM, 2011). Les ressources financières et humaines dans le
secteur environnemental sont généralement les principales
contraintes à la réalisation des programmes, notamment dans
les pays en développement où le budget environnemental ne
représente qu’entre 0,3 et 3 % du budget national. 

Modèle de développement 
et de consommation

Chaque pays s’est engagé vers un modèle de développe-
ment et de consommation unique, basé sur plusieurs critères,
notamment son calendrier des politiques prioritaires, sa capacité
financière nationale et par habitant (PIB national, et PIB par
habitant), ses ressources humaines, ses ressources naturelles,
ses traditions et ses valeurs sociales.

Les indicateurs internationaux les plus largement utilisés
pour comparer les niveaux de développement et les pays sont
l’Indice de Développement Humain (IDH) et le Produit Intérieur
Brut (PIB). L ’objectif des “pays en voie de développement et des
pays émergents” est d’atteindre un indice de valeur de l’IDH de 0,8
alors que les pays développés visent désormais un indice de valeur
de 0,9 et au-delà. La plupart des pays avec un IDH et un PIB par
habitant élevés ont commencé leur processus d’industrialisation
il y a longtemps et fondent aujourd’hui leur modèle de dévelop-
pement sur l’économie de service et les hautes technologies. Au
contraire, la majorité des pays émergents et en développement
ont commencé leur processus d’industrialisation après 1960 et
ont toujours une proportion relativement élevée de secteurs
agricoles et/ou industriels avec des technologies globalement
moins avancées. Les salaires et le pouvoir d’achat plus élevés
permettent de consommer beaucoup plus dans les pays dévelop-
pés, que dans les pays en développement.
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Empreinte écologique entre 50 et 100%
supérieure à la biocapacité

Empreinte écologique entre 0 et 50%
supérieure à la biocapacité

Empreinte écologique supérieure 
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Les modèles de développement et de consommation ont
un impact sur les ressources naturelles, y compris sur les zones
humides. Cet impact est lié par exemple au niveau d’intensité
et de développement des secteurs de la construction et de l’agri-
culture, du niveau de demande en terres et en eau, de celui de
la production de déchets. L ’indicateur “empreinte écologique”,
développé récemment pour le bassin méditerranéen par le Réseau
Mondial des Empreintes (Global Footprint Network, 2010),
peut être utilisé pour comparer les pays en fonction de leurs
modèles de consommation. Cet indicateur vise à estimer quelle
quantité de capacités renouvelables du pays ou de la planète est
exigée par les activités humaines, comme manger, se déplacer,
se procurer un toit, et utiliser des biens et services (Wackernagel
et coll., 1999). Il mesure la surface biologiquement productive
(calculé en termes d’hectares globaux (hag)) de terre et d’eau
nécessaires pour produire les ressources qu’un individu, une
population ou une activité consomme. Le résultat est alors com-
paré à la surface de terre biologiquement productive disponible,
mesurée via l’indicateur de capacité biologique. 

En région méditerranéenne (Fig. 30), l’empreinte écologique
calculée (valeur de 2007) dépasse la biocapacité dans tous les pays,
sauf au Monténégro. Entre 1961 et 2007, avec 3.3 hectare-globaux
par habitant en 2007, la région méditerranéenne a subi une hausse
moyenne de l’empreinte écologique par habitant de + 48 %. Dans
la même période, on enregistre une baisse (-35 %) de la capacité
biologique moyenne de la région, qui a atteint 1,2 hectare-global
par habitant en 2007. 

Fig. 30. Evolution de l’empreinte écologique méditerranéenne : Equilibre
de la consommation et de la biocapacité des pays méditerranéens entre
1961 et 2007.

Tous les pays étaient en “déficit écologique” en 2007, 
sauf le Montenegro. (Global Footprint Network, 2011).

Ces données indiquent que les populations méditerra-
néennes consomment plus de ressources que celles disponibles
dans la région et que leurs modèles de consommation ne sont
pas globalement reproductibles d’une manière durable. Alors
que l’empreinte écologique nationale la plus profonde est enre-
gistrée en Espagne, la France, l’Italie et la Turquie affichent la
bio-capacité la plus élevée pour maintenir leur empreinte.
L ’A.R.Y. de Macédoine, l’Espagne, la Grèce et la Slovénie ont
l’empreinte écologique par habitant la plus profonde dans le
bassin méditerranéen (plus de 5 hectares- globaux par habitant),
alors que les territoires Palestiniens, le Monténégro, le Maroc,
la Syrie, l’Algérie, l’Égypte, l’Albanie et la Jordanie sont en-des-
sous de la moyenne mondiale de l’empreinte écologique par
habitant (2,7 ha global). Au Monténégro, cette performance est
clairement liée à la faible densité de population (45 habitants/
km2), combinée à une forte proportion de terres bio-productives
dans le pays (Global Footprint Network, 2010). 

Surplus de capacité biologique (vert)
et dépassement (rouge) ; état des pays
méditerranéens. 
Le surplus de capacité biologique (vert) est défini comme
une empreinte écologique de consommation inférieure à la
capacité biologique intérieure
Le dépassement de capacité biologique (rouge) est défini
comme une empreinte écologique de consommation supé-
rieure à la capacité biologique intérieure. (La délimitation
et l’utilisation des frontières, les noms géographiques et autres
données mentionnés sur les cartes n’impliquent pas sa recon-
naissance et son acceptation officielle par le Réseau mondial
d’empreintes et par ses partenaires.
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L ’analyse à l’échelle de la région méditerranéenne révèle
que les modèles de développement adoptés depuis 1960 ne sont,
dans l’ensemble, pas durables sur le plan de l’environnement.
Les pays pauvres ne seront sans doute pas en mesure d’importer
les ressources et services nécessaires pour empêcher leur déclin
écologique. Les pays riches et émergents (producteurs de pétrole
et de gaz comme la Libye, l’Algérie et l’Égypte) sont actuellement
capables de réduire ou d’une certaine manière d’empêcher leur
déclin écologique national en important les ressources et services
écologiques issus de l’extérieur de la région. À court terme, dans
cette situation de crises financières et économiques répétitives
et d’endettement, les écosystèmes naturels et semi-naturels, y
compris les zones humides, pourraient être encore davantage
exploités au cas où la capacité financière de ces pays ne leur
permettait plus d’importer les ressources et les services extérieurs
à la région. Sur le moyen et le long terme, il y a un besoin sérieux
de se lancer dans un modèle de développement plus durable, y
compris dans l’adoption des techniques d’économie de l’eau, de
l’énergie et des déchets. Cependant, d’autres mesures doivent
être prises dès aujourd’hui.  

Démographie
La tendance démographique en Méditerranée est caractérisée

par une forte disparité de densité à l’intérieur des territoires des
pays et par d’importantes fluctuations saisonnières de la population. 

En 2010, la population totale dans la région a été estimée
à 505 millions (7 % de la population mondiale), allant de 33 000
habitants (Monaco) à 80 millions (Égypte). Les 27 pays MedWet
et le Kosovo couvrent 8 728 860 km², allant de 1,95 km2 (Monaco)
à 2 381 740 km2 (Algérie). La densité régionale moyenne de la
population de 57,9 hab/km2 est supérieure à la moyenne mondiale
qui est de 49 hab/km².  La densité va de 4 hab/km2 en Libye à
presque 17 000 hab/km2 à Monaco. Les pays européens ont une
densité de population d’environ 120 hab/km2, les pays des Balkans
environ 80 hab/km2, les pays du Moyen-Orient environ 177
hab/km2 et ceux du grand Maghreb environ 24 hab/km2.       

En excluant les grandes zones désertiques inhabitées
d’Algérie, d’Égypte et de Libye, la densité est estimée à 100
hab/km2 dans les 27 pays pris en compte. Dans les pays Nord
Africains, la densité nationale cache un écart important entre la
frange côtière, où plus de 70 % de la population s’installe (densité
supérieure à 200 hab/km2) et la partie désertique du Sud avec
une densité inférieure à 3 hab/km2. 

Il est intéressant de noter que dans les pays développés
caractérisés par un PIB national et par habitant élevé et une
productivité du travail élevée, la densité de population n’est
pas un facteur clé de pression sur l’eau et les zones humides.
En revanche, c’est un facteur clé dans les pays en développement
avec un PIB national ou par habitant moyen ou faible et une plus
faible productivité du travail, en raison de l’empreinte écologique
plus grande pour produire une unité de PIB. Le dépassement
écologique est particulièrement élevé lorsque la densité de po-
pulation est supérieure à la capacité de charge d’un modèle de
développement donné. 

Culture
Excepté dans quelques cas (par exemple le système de pro-

tection de Hima au Liban), les zones humides n’ont pas de valeurs
culturelles, sociales ou religieuses aussi profondément ancrées
dans les pays méditerranéens qu’en Afrique subsaharienne ou

en Asie du Sud et du Sud-Est. Dans ces derniers pays, l’animisme
traditionnel et la croyance en des esprits de la Nature (forêt, eau,
étangs, arbres, etc.) guident les attitudes et les comportements
quotidiens, de même que le calendrier des cérémonies. Au-
jourd’hui, les valeurs culturelles traditionnelles ne sont pas un
facteur important pour la protection, la gestion et la valorisation
des zones humides méditerranéennes. Certaines composantes
culturelles peuvent être réactivées par le biais du tourisme durable,
mais la plupart d’entre elles sont davantage relatives à un espace
socio-territorial plutôt que spécifiques aux zones humides.
Cela dit, certains éléments culturels apparaissent liés aux zones
humides tels que l’élevage d’animaux domestiques (en Camargue,
à Lonjko Polje, à la Maremme, etc.), la gastronomie locale (Prespa,
delta de l’Èbre, etc.), les techniques de pêche et de chasse (le delta
du Pô, la Camargue), les édifices et matériaux de construction
locaux, y compris les toits en chaume faits de roseaux (Camargue,
Prespa, Lonjko Polje), et les sites religieux (Sidi Boughaba, Ichkeul,
delta du Nil, Doñana). Dans ces sites, la valorisation à la fois
écologique et culturelle a un effet mutuel renforçant la protection
des sites. Il est important de maintenir ou de réactiver  ces biens
culturels car ils tendent à disparaître. Le tourisme durable a été un
point d’entrée efficace pour la relance de ces biens dans plusieurs
pays comme le Maroc, la Croatie, l’Albanie, la France et l’Espagne.    

Changement climatique
Le 4 ème rapport du GIEC prévoit un changement spatio-

temporel des précipitations d’ici 2050 et plus encore d’ici 2100 :
réduction des précipitations annuelles, moins de jours de pluie,
sécheresses accrues et hausse de l’intensité des précipitations
(GIEC, 2007). De plus, comme le montre l’utilisation de modèles
hydrologiques dans les bassins fluviaux, le changement clima-
tique aura des répercussions sur le cycle hydrologique : la baisse
des précipitations totales associée à la hausse de la variabilité
des précipitations réduira les ressources en eau (à la fois les eaux de
surface et la recharge des nappes) et leur exploitabilité (Milano,
2010). Les territoires les plus pauvres en eau pourraient être les
plus lourdement touchés : d’ici 2100, il est prévu que les précipi-
tations diminuent de 20 à 30 % dans les pays du Sud et de 10 %
dans les pays du Nord (Giorgio et Lionello, 2008). L ’autre
conséquence physique majeure du changement climatique est la
hausse du niveau de la mer. Le niveau de la mer à l’échelle mon-
diale était déjà en hausse à un taux moyen de 1,7 mm par an au
cours du 20 ème siècle (GIEC, 2007). Une hausse de 35 cm est at-
tendue d’ici la fin du 21ème siècle, davantage marquée en Méditer-
ranée orientale. 

L ’environnement naturel de la Méditerranée est déjà forte-
ment impacté par les pressions venant des sociétés. Celles-ci se-
ront exacerbées par le changement climatique avec des
conséquences majeures prévues sur la disponibilité en eau, la
biodiversité et les activités humaines qui en dépendent (Plan
Bleu, 2009).

Une altération rapide du cycle hydrologique est prévu en
raison d’une évaporation croissante et de la baisse des précipi-
tations, avec une plus faible disponibilité de l’eau, des ressources
en eau réduites et un changement des débits fluviaux (Plan Bleu,
2009 ; Guardiola-Albert et Jackson, 2011). 

Les régions méditerranéennes seront également exposées à
des risques accrus de submersion et d’érosion. Les phénomènes
attendus sont : une augmentation des inondations le long des
côtes basses, en particulier dans les deltas, les lagunes, les estrans
et certaines îles, une accélération de l’érosion côtière et une aug-
mentation de la salinité dans les estuaires (Plan Bleu, 2009).
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En conséquence de l’augmentation du niveau de la mer,
des changements dans les précipitations et du régime hydrique
associé, il est prévu que les nappes phréatiques soient réduites,
avec une infiltration d’eau salée et une salinisation des eaux
souterraines dans les zones côtières.

Concernant la biodiversité des zones humides, les zones
humides côtières seront exposées à un risque de submersion
avec certains écosystèmes apparaissant comme particulièrement
menacés : les deltas, les lagunes ou les estrans (GIEC, 2007).
Dans le monde, des changements dans la distribution des espèces
(Parmesan, 2006) et dans les assemblages d’espèces (Godet et
al., 2011) ont été rapportés, avec, généralement, un déplacement
des espèces vers le nord ou en altitude ou bien des changements
dans la phénologie en réponse au changement climatique (Sherry
et al., 2007). 

Dans le présent rapport, l’indicateur de l’OZHM sur l’impact
du changement climatique montre que lors de la période 1970-
2007 il y a eu une tendance significative dans la communauté
des oiseaux des zones humides méditerranéennes vers une plus
grande proportion d’espèces adaptées à des températures élevées
et donc une proportion moindre d’espèces liées à des climats
plus frais. Des changements interviennent dans la migration des
oiseaux, avec davantage de migrateurs au long cours hivernant
désormais en région méditerranéenne au lieu de poursuivre leur
route jusqu’en Afrique subsaharienne. 

Avec un tel impact sur les oiseaux, il est probable que le
changement climatique touche également d’autres groupes taxo-
nomiques. Les espèces sédentaires avec de faibles capacités de
déplacement - plantes aquatiques, amphibiens, de nombreux
poissons et invertébrés - sont particulièrement menacées. Les
écosystèmes seront modifiés par la hausse des températures, des
changements qui conduiront à l’extinction locale de certaines
espèces. Comme de nombreuses espèces méditerranéennes sont

endémiques à une petite zone géographique, des centaines d’entres
elles disparaitront tout simplement de la surface du globe. Par
exemple, en Afrique du Nord, 26 % des espèces d’eau douce
évaluées - poissons, mollusques, crabes, libellules, plantes
aquatiques - sont menacées d’extinction par le changement
climatique (IUCN, 2010). 

Ces changements auront un impact également sur les acti-
vités humaines, les moyens d’existence durables et les installations
humaines. Les activités dépendantes de la biodiversité comme la
pêche ou la chasse auront à s’adapter à de nouveaux assemblages
d’espèces. Le changement climatique peut aussi avoir un impact
sur le tourisme. En effet le climat pourrait devenir plus risqué et
moins approprié au tourisme ; le climat apparaissant un critère
essentiel dans le choix de la destination des touristes (Magnan
et al., 2009). 

L ’augmentation des évènements extrêmes, en particulier
des sécheresses et des inondations, aura des répercussions sur
les moyens d’existence des hommes, au même titre que l’aug-
mentation du niveau de la mer. Les deltas et les régions environ-
nantes sont désignés comme des “hotspots” de vulnérabilité par
le GIEC (2007). Ils sont en effet particulièrement sensibles à l’aug-
mentation du niveau de la mer et aux changements affectant les
apports d’eau. Ils sont notamment  soumis à des contraintes liées
à l’artificialisation des bassins versants et à l’utilisation des sols
dans les plaines deltaïques. La plupart des deltas sont déjà en cours
d’affaissement naturel, qui se traduit par une augmentation ac-
célérée relative du niveau de la mer, supérieure à la moyenne
mondiale. Bon nombre sont touchés par les effets de l’extraction
et du détournement de l’eau, ainsi que par la baisse d’apport de
sédiments piégés dans les barrages. En Méditerranée, le delta
du Nil est l’une des trois zones les plus “vulnérables aux inon-
dations” dans le monde. Plus d’un million de personnes peuvent
potentiellement être déplacées si les prévisions pour 2050 sont
confirmées.
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III.2.2 

PRESSIONS

Les forces motrices examinées plus haut se manifestent sur
le terrain, c’est-à-dire dans les zones humides, sous la forme de
diverses pressions directes (voir Hollis, 1992 pour un aperçu
complet). Nous allons les détailler une à une : agriculture, urba-
nisation, industrie, tourisme, énergie, transport, chasse, pêche et
aquaculture. 

Ces pressions sont les causes immédiates d’un nombre
d’impacts directs sur les zones humides et leur biodiversité :

• la perte de superficie des zones humides, résultant soit du
drainage intentionnel (par exemple pour la conversion en
terres agricoles, en zones urbaines ou en infrastructures
touristiques) soit de l’extraction d’eau, détournée pour
diverses utilisations humaines (irrigation, eau potable,
hydro-électricité, etc.);

• les modifications d’écosystèmes / habitats (par exemple en
raison des régimes hydriques modifiés à la suite du pompage
de l’eau);

• la pollution de l’eau (due par exemple aux rejets d’usines
avoisinantes, du développement de l’agriculture intensive ou
parce que les zones humides sont utilisées comme décharges);

• la modification ou la disparition de la faune (par exemple en
raison du changement des écosystèmes des zones humides,
de la perturbation par les visiteurs, etc.).

Agriculture
L ’agriculture - incluant l’élevage, les cultures et l’aquaculture

- est un important secteur économique dans la plupart des pays
méditerranéens, fournissant nourriture, revenus et emplois. Elle
représente également la pression majeure sur la terre et l’eau dans
les zones rurales. De ce fait, il s’agit probablement du secteur
économique ayant le plus de répercussions sur les zones humides
naturelles et semi-naturelles. Historiquement, le drainage des
zones humides pour accroître les terres agricoles a été un facteur
clé, au même titre que des raisons sanitaires (voir Handrinos,
1992 ; Zalidis et Mantzavelas, 1995 ; Scott, 1995, Hambright
et Zohary, 1998 ; Bondesan et Cocchi, 1996 pour plusieurs
exemples en Grèce, Israël, Liban et Italie). Encore aujourd’hui,
l’Égypte, la Syrie, le Maroc, l’Algérie et la Libye continuent d’étendre
leurs terres agricoles sur des écosystèmes fragiles, notamment les
zones humides, alors que les pays européens ont une surface
cultivée qui s’est largement stabilisée.

De nos jours, le pompage de l’eau pour l’irrigation a proba-
blement l’impact le plus élevé sur les zones humides. Le Plan Bleu
(2009) a révélé que l’agriculture est le secteur le plus demandeur
en eau (64 % de la consommation totale d’eau dans la région),
suivi par l’industrie et l’énergie (22 %) et la consommation domes-
tique (14 %). La demande totale d’eau a doublée depuis 1960.
Les superficies irriguées ont doublée en seulement quarante ans
et représentent plus de 20% de toutes les terres cultivées en
2005. Cette tendance a été très forte entre 1981 et 2001 en
Syrie, Algérie, Jordanie et Libye (109 à 124 % d’augmentation).

Inversement, elle se stabilise maintenant dans les pays européens
(en raison des limites inhérentes à l’agriculture intensive), Israël
et l’Égypte (pour des raisons politiques et technologiques) (Medi-
terra, 2008). La surexploitation des eaux souterraines (aquifères
renouvelables et fossiles) est généralement sous-estimée mais
une réelle préoccupation dans les pays comme la Libye, l’Algérie,
l’Égypte, la Syrie, la Jordanie, le Maroc et les Territoires palesti-
niens. Dans les pays d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient, le
développement du pompage des eaux souterraines s’est accéléré
dans les années 1970 en raison de trois orientations stratégiques
principales : l’extension des zones urbaines dans les régions arides,
la prospection pétrolière (utilisation de forages abandonnés et
riches en eau pour l’irrigation et l’adduction d’eau domestique)
et le développement des cultures commerciales, notamment des
palmiers dattiers, des céréales et des légumes.

De nombreuses zones humides disparaissent en raison du
pompage de l’eau pour l’agriculture irriguée. Par exemple Azraq,
la principale zone humide en Jordanie, a presque disparu à
cause de la surexploitation de la nappe phréatique souterraine qui
l’alimente (Al Zu’bi, 1996). En Algérie, plusieurs oasis (cultures
traditionnelles de palmiers dattiers) commencent à souffrir de
la pénurie d’eau, comme dans la région de Biskra - El Oued -
Touggourt (PADSEL-NEA, 2009). Même lorsque les zones
humides n’ont pas totalement disparu à travers ce processus,
elles peuvent être dégradées suite à la réduction de leur superficie
ou la baisse de leur niveau d’eau (Kazantzidis et Anagnostopoulou,
1996).

Les autres conséquences que peut avoir l’agriculture 
incluent :

• la perturbation de la faune et de la flore; 

• la dégradation de la végétation due au surpâturage (Peinado,
1996);

• le changement de salinité par les entrées massives d’eau
douce (par exemple : Suarez et al. 1996 dans la zone
humide saline Ajauque-Rambla Salada en Espagne);

• la pollution par divers pesticides (Belfroid et al., 1998) y
compris des substances interdites (Roche et al., 2003), les
engrais (Perthuisot, 1996), les déchets agricoles et animaux,
etc. Mais les zones humides sont également touchées plus
indirectement par les polluants d’origine agricole provenant
de l’ensemble des bassins versants. Ainsi, l’approvisionnement
en eau de la plus grande zone humide de Méditerranée, le
delta du Nil, est désormais majoritairement réalisé par des
drains agricoles contaminés (Saad, 1996).

Industrie
Dans la partie nord-ouest de la Méditerranée, l’industrie a

remplacé progressivement l’agriculture en tant que secteur éco-
nomique primaire depuis le XIXème siècle. Aujourd’hui, toute
cette partie du bassin est largement industrialisée et la tendance
s’est étendue à l’Afrique du Nord, aux Balkans et Moyen-Orient,
où l’industrialisation se poursuit à des rythmes différents selon
les pays. Bien que dans les pays du nord-ouest méditerranéen
l’industrie a déjà été remplacée par les services (y compris le
tourisme) comme principal secteur économique, sa présence
dans le paysage reste bien établie, par exemple autour des ports
des grandes villes (Marseille, Barcelone, Gênes, etc.).
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Les industries influent sur les zones humides de trois
façons principales : la conversion des zones humides, la
pollution et l’extraction.

• Étant situées sur des zones planes et souvent à proximité de
la mer et des grands fleuves, les zones humides offrent des
emplacements attrayants pour le développement industriel.
En conséquence, le drainage des zones humides fut pratiqué
à grande échelle pour construire les complexes industriels
(Tamisier, 1990). Par exemple, en 1996, 40 % des industries
de l’Égypte étaient concentrées à Alexandrie, dans le delta
du Nil (Saad, 1996).

• La pollution est issue des produits chimiques émis dans
l’air et dans l’eau (Batty et Pain, 1996). Les polluants atmos-
phériques se dispersent souvent sur de grandes surfaces
avant de retomber sur le sol, y compris sur les zones humides
(par exemple les PCB et le HAP en Camargue ; Roche et al.,
2003). Le rejet des déchets solides dans les zones humides
et les fleuves est également une pratique courante (Nieva
et Palomo, 1996 ; Peinado, 1996).

• L ’extraction de matériaux à grande échelle (par exemple
sable, graviers) des milieux humides riverains peut influer
directement ou indirectement sur les zones humides par
leurs effets sur les fleuves et les eaux souterraines (Bondessan
et Cocchi, 1996 ; Viaroli et al., 1996).

Urbanisation
Le littoral et les grandes vallées fluviales ont toujours été des

zones attrayantes pour l’installation de communautés humaines.
Les premières civilisations et villes méditerranéennes étaient
déjà construites de préférence dans ces zones. Étant largement
situées le long des côtes ou dans les vallées fluviales, les zones
humides ont naturellement souffert de cette tendance. Dans la
plupart des pays, des milliers d’hectares furent convertis en
zones urbaines (Bondessan et Cocchi, 1996) et la tendance se
poursuit de nos jours, bien qu’aucune statistique précise n’existe
spécifiquement pour les zones humides. Autour de la grande
lagune Mar Menor dans le sud-est de l’Espagne, les zones
construites ont augmenté de 12 % à 54 % entre 1937 et 1976
(Perez-Ruzafa, 1996). Globalement, près de 40 % de l’ensemble
du littoral méditerranéen a été urbanisé (Plan Bleu, 2009).

Aujourd’hui, environ 65 % de la population méditerra-
néenne vit dans des zones urbaines. Cette proportion est encore
en augmentation en raison de la croissance démographique, de
l’exode du milieu rural vers le milieu urbain et de la migration
internationale, notamment en ce qui concerne les pays du sud et
de l’est de la Méditerranée. Les 22 pays membres de la convention
de Barcelone accueillent plus de 30 villes de plus d’un million
d’habitants, alors qu’elles n’étaient que 10 en 1950 (Plan Bleu,
2006). Le développement urbain et les logements se développent
actuellement à un rythme rapide comme en Algérie, Égypte et
Tunisie. Cela a une incidence forte sur les zones humides des
zones côtières, alluviales (marais, marécages, etc.) et en région
désertique où des mouvements de populations ont lieu (chotts,
oasis, etc.)

L’urbanisation influe sur les zones humides de différentes
façons : 

• la consommation nette des terres (perte de surface); 

• le pompage de l’eau pour les besoins urbains ce qui prive
les zones humides d’eau, par exemple l’oasis d’Azraq en
Jordanie (Al Zu’bi, 1996) ou le lac d’Ichkeul en Tunisie
dans les années 1980-90 (Tamisier, 1996b);

• la dégradation par la pollution (Guelorget et Lefebvre,
1996) avec des zones humides utilisées comme dépotoirs; 

• les dérangements liés à une présence humaine accrue, etc. 

Toutefois, l’urbanisation fournit également des opportunités
en créant des zones humides urbaines à des fins récréatives, ou
de stockage d’eau. La convention de Ramsar a récemment décidé
de focaliser davantage ses réflexions sur les zones humides en
milieu urbain.

Tourisme
Le tourisme est un secteur très dynamique dans la région

méditerranéenne, générant une croissance économique, des re-
venus et des emplois. La région est la principale destination
mondiale pour le tourisme international : en 2007, elle a reçu
275 millions de touristes internationaux, soit environ 30 % du
total mondial. Le Plan Bleu estime que le nombre devrait atteindre
637 millions de touristes d’ici 2025, dont 312 millions dans les
régions côtières.

Le tourisme de masse a des impacts multiples sur les zones
humides :

• D’importantes surfaces sont converties en infrastructures
touristiques : hôtels, résidences, aéroports, terrains de golf,
etc. (Bondessan et Cocchi, 1996 ; Perthuisot, 1996). Après
les pays euro-méditerranéens dans les années 1960-70,
puis la Tunisie et la Turquie ; des pays comme l’Égypte et
le Maroc développent à présent les infrastructures destinée
à un tourisme de masse. L ’eau qui alimente originellement
les zones humides est détournée pour les besoins des instal-
lations touristiques (piscines, terrains de golf, etc.). En
Afrique du Nord, un touriste international consomme 8 fois
plus d’eau qu’un habitant local. La surconsommation de
l’eau est particulièrement élevée en été, alors que l’eau est
rare à cette saison;

• La concentration d’un trop grand nombre de touristes dans
certaines zones peut causer de graves perturbations sur la
faune et les habitats fragiles (par exemple les dunes de sable
dans les deltas), causant la disparition des espèces les plus
sensibles (Nieva et Palomo, 1996 dans les marais de l’Odiel,
au sud de l’Espagne);
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• Enfin, le tourisme de masse autour des zones humides
exige souvent l’éradication des nuisances causées par les
moustiques. Cela conduit à une pollution supplémentaire
des zones humides (puisque pesticides et pétrole sont
pulvérisés pour tuer les larves de moustiques) et dégrade
la biodiversité, directement ou via la chaîne alimentaire
(Poulin et al., 2010). 

Lorsqu’il est bien géré et sensible à l’environnement, le
tourisme peut être une option avantageuse de développement
autour des zones humides. Le tourisme durable incluant l’éco-
tourisme ou un tourisme de masse mieux géré (comme pour le
Dalyan en Turquie, l’Aiguamolls de l’Emporda en Espagne, les
Marais du Vigueirat en France ou Hula à Israël) peuvent apporter
des avantages significatifs aux collectivités locales, avec un impact
limité sur les zones humides. 

Energie
La plupart des principaux moyens de produire ou consommer
de l’énergie ont un impact potentiel sur les zones humides :

• La construction de barrages dans le but de produire de
l’électricité inondent à la fois de grandes surfaces de zones
humides et privent d’eau celles situées en aval. Les barrages
perturbent les débits fluviaux en aval (faibles flux de sortie
la plupart du temps avec parfois des rejets massifs), avec des
impacts majeurs sur les écosystèmes. De grands projets exis-
tent pour construire encore plus de barrages dans certains
pays méditerranéens, par exemple en Turquie (Anonyme,
2011), en Croatie et Bosnie-Herzégovine (OZHM, 2011).
Les barrages privent également les zones humides des sédi-
ments nécessaires en aval (Saad 1996). La plupart des deltas
méditerranéens sont actuellement confrontés à cette menace;

• La combustion de combustibles fossiles entraîne la pollution
de l’air (et finalement de l’eau). Elle conduit aussi au réchauf-
fement climatique, ce qui contribue indirectement au recul
du trait côtier dans les deltas, lagunes, etc;

• Les centrales nucléaires et d’autres centrales thermiques
exigent beaucoup d’eau pour le refroidissement, et sont par
conséquent construites près des rivières (Viaroli et al., 1996),
souvent sur d’anciens habitats riverains. En réchauffant les
secteurs environnants de la rivière, l’eau chaude rejetée affecte
également l’écologie des espèces vivant localement.

A l’inverse, contrairement à de nombreux pays africains et
asiatiques, le bois de chauffage et le charbon de bois ne sont plus
d’importantes sources domestiques d’énergie en Méditerranée ;
ce qui ne provoque donc pas les mêmes niveaux de déforestation,
de désertification et de dégradation des bassins versants.

Transport
En Méditerranée, le secteur des transports se développe
rapidement, en accord avec le développement du commerce
national et international. Il compte pour environ 30 % de la
consommation d’énergie. Le transport influe sur les zones
humides de plusieurs façons : 

• la conversion des terres en infrastructures (routes, aéro-
ports…); par exemple 4 600 ha ont été perdus pour le
développement du port de Fos-sur-Mer près de Marseille
et des industries voisines (Britton et Crivelli, 1993);

• la pollution de la mer, du sol et de l’air;

• la perturbation de la faune par le trafic (Marin et Luengo,
1996);

• la fragmentation des habitats naturels et/ou l’altération
de leur hydrologie, en raison de plusieurs réseaux de
transport (routes, trains, canaux, digues, etc) (Michelot
1996, Viaroli et al. 1996);

• le transport intercontinental accru de marchandises, de
plantes et d’animaux provoque également l’introduction de
nombreuses espèces exotiques, dont certaines finissent par
devenir nuisibles les zones humides, comme l’écrevisse de
Louisiane dans le nord-ouest de la Méditerranée.

Cependant, dans certains cas, un meilleur accès peut aussi
représenter une opportunité de sensibilisation sur le besoin de
conserver les zones humides, de partage des expériences de
conservation et un moyen de connecter les populations au travers
d’autres moyens d’information.

Chasse
Dans le bassin méditerranéen, la chasse dans les zones
humides était au départ une activité de subsistance tradition-
nelle. Avec l’augmentation du développement économique,
elle est progressivement devenue une activité de loisir. Il
n’existe aucune statistique à l’échelle méditerranéenne
sur la chasse (certaines existent pour l’UE ; Pinet, 1995).
Globalement, et en prenant en compte les diminutions
récentes en Europe, les chasseurs sont probablement entre
5 et 10 millions dans tout le bassin méditerranéen (1,2 à
1,3 million en France). Seule une partie d’entre eux chassent
dans les zones humides. Divers impacts sur les zones humides
sont connus :

• La chasse gérée de manière non durable peut provoquer
d’importantes diminutions dans les populations d’espèces
de gibiers, notamment lorsqu’elle est pratiquée sur les
principales voies de migration. Elle entraîne également
des pressions sur les espèces protégées, par exemple en
dérangeant des espèces sensibles (Tamisier, 1996);

• Le tir sur les oiseaux de proie ou les mammifères carnivores,
qui sont parfois perçus comme des concurrents, a toujours
lieu dans certains pays bien que cette pratique soit en
général illégale;
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• L ’intensification de la gestion des zones humides en faveur
d’espèces de gibiers entraîne l’eutrophisation et une dimi-
nution de la biodiversité. Un exemple est la pratique de la
création mécanique de grandes ouvertures dans les grandes
roselières de façon à attirer les canards dans les eaux libres
(par exemple en Camargue, France :
Tamisier, 1996);

• La chasse peut également
provoquer le saturnisme
chez les oiseaux d’eau à
cause du plomb utilisé
dans les cartouches. 

Le suivi de la biodiver-
sité suggère que la chasse
incontrôlée et la protection
médiocre des habitats tou-
chent probablement les oi-
seaux d’eau en Méditerranée orientale. Les
pressions de la chasse et du braconnage
sont toujours élevées dans de nombreux
pays comme l’Albanie, la Bosnie-Herzégovine, la Croatie, le
Liban, la Syrie, l’Égypte, Malte et Chypre en partie à cause de la
faible législation et/ou de la mauvaise application de la loi.

D’autre part, la chasse peut également être un outil solide
pour la conservation des zones humides (Vinals, 1996). Par
exemple en Camargue (France), de vastes domaines de chasse
sont rentabilisés pour partie en louant des droits de chasse au
gibier d’eau. Cette motivation financière favorise la conservation
des marais par leurs propriétaires au lieu par exemple de les
drainer pour l’agriculture, l’urbanisation ou d’autres raisons.

Pêche et aquaculture
La pêche est une activité économique ancestrale en Méditer-

ranée, pratiquée à la fois à des fins de subsistance et commerciales.
La plupart des informations disponibles et statistiques se concen-
trent sur la pêche en mer (comprenant souvent les lagunes
côtières), alors que la pêche dans les zones humides ne reçoit
que peu d’attention, excepté dans quelques sites clés (par exemple

le delta du Nil ; Saad, 1996). L ’une des raisons est probable-
ment que, contrairement à la pêche en mer, cette forme de
pêche est généralement pratiquée à des fins de subsistance ou à
une échelle commerciale réduite plutôt qu‘industrielle. Par consé-
quent, en dépit d’être une activité de grande valeur dans de nom-
breuses zones humides méditerranéennes, seules des données
fragmentaires et locales sont disponibles. L ’aquaculture est une
activité qui se développe rapidement et qui remplace progres-
sivement les stocks de poissons sauvages devenus insuffisants sur
les marchés méditerranéens (par exemple Plan Bleu, 2009).

Comme toute autre exploitation des ressources naturelles
des zones humides, la pêche et l’aquaculture peuvent être
durables ou non-durables : 

• la surpêche peut provoquer l’extinction locale de certaines
espèces; 

• l’introduction d’espèces de poissons exotiques pour fournir
des ressources supplémentaires, par exemple pour l’aquacul-
ture, peut avoir des impacts néfastes sur les zones humides
(Perthuisot, 1996 ; Ferrari et al., 1996, Abella, 1996);

• selon les techniques utilisées, la pêche peut être une cause
de forte mortalité d’autres animaux, par exemple les tortues
d’eau douce ou les oiseaux et mammifères aquatiques pris
accidentellement dans les filets maillants;

• l’aquaculture intensive peut avoir des impacts néfastes sur
l’environnement (par exemple Rosecchi et Charpentier,
1995 ; Plan Bleu, 2009) par la modification de l’hydrologie
des zones humides, l’utilisation intensive de produits
chimiques ou d’antibiotiques, l’eutrophisation renforcée
par les aliments d’origine artificielle, la fragmentation de
l’habitat, etc ; l’aquaculture extensive a en revanche un
impact beaucoup plus faible sur l’environnement;

• enfin, les animaux piscivores (par exemple les pélicans, les
cormorans, les loutres, les hérons, etc.) sont encore parfois
perçus comme des concurrents et tués illégalement, bien
que cette pratique tend à disparaître en Méditerranée.
Toutefois, l’accroissement démographique récent chez les
cormorans a ravivé les tensions entre les pêcheurs et les
pisciculteurs, par exemple en Israël et en Albanie.
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III.3.1.

POUR LES
DECIDEURS
IMPLIQUES DANS
LA PROTECTION
ET LA GESTION
DES ZONES 
HUMIDES

Au niveau politique et stratégique
Mieux harmoniser les objectifs et les cibles
de conservation nationaux et internationaux 
en partageant plus largement les liens avec
les conventions et les accords supranationaux

Les accords et conventions supranationaux influencent
fortement les politiques nationales et les cadres juridiques, les
initiatives de conservation et les accords institutionnels nationaux.
Cependant, les écarts entre les engagements internationaux, au
niveau politique et au niveau opérationnel, sont encore monnaie
courante. Cela s’explique en partie par la perte d’information
dans les systèmes de communication et de retour d’information
“descendant” et “ascendant” entre les niveaux international,
national et local. Pour réduire cette perte et pour mieux valoriser
l’expérience internationale dans leurs pays, les décideurs impliqués
dans les zones humides devraient être plus proactifs dans le partage
des informations issues des accords et des outils supranationaux
pour des niveaux inférieurs (administrations décentralisés, gestion-
naires de site, etc.). Dans les 18 pays méditerranéens du Nord,
les informations relatives aux politiques et aux cadres juridiques
européens sont essentielles pour les zones humides. Dans les pays
en développement, la Convention de Barcelone et ses protocoles,
ainsi que les cadres des Objectifs du Millénaire pour le Dévelop-
pement, de la Convention sur la Diversité Biologique, du Patri-
moine mondial, du MAB et de Ramsar peuvent procurer des
effets de renforcement mutuels utiles pour accroître la protection
des zones humides. En Israël, les directives sur l’environnement

et la biodiversité de l’OCDE peuvent également aider les gouver-
nements locaux et les parties prenantes opérationnelles à mieux
harmoniser leur travail avec les cibles internationales. 

La mise en œuvre du protocole relatif aux Aires Spécialement
Protégées et à la Diversité Biologique (ASP/DB) de la Convention
de Barcelone devrait permettre une meilleure gestion des écosys-
tèmes terrestres côtiers, notamment les zones humides côtières
connectées à la mer (lagunes). Dans un avenir proche, le protocole
ASP/DB devrait probablement être révisé et mis à jour de façon
à refléter les nouveaux développements de la CDB, suite à la
Conférence des Parties à Nagoya et à la conférence Rio+20 à venir.

L ’initiative MedWet, qui a été reconnue comme un modèle
de collaboration régionale selon la convention de Ramsar, est un
forum unique où les gouvernements, les organisations suprana-
tionales et les ONG peuvent s’entendre et agir ensemble pour une
application efficace de la conservation et de l’utilisation rationnelle
des zones humides. MedWet devrait s’engager plus activement
avec les principales parties prenantes et les ONG, en dehors de
la communauté des zones humides (par exemple le secteur de
l’eau, la planification territoriale…).

Utilisation des mécanismes régionaux efficaces 
de coordination et d’harmonisation 

La coordination efficace, que ce soit au niveau politique,
institutionnel, territorial ou opérationnel, permet d’élaborer des
consensus et des prises de décision plus larges. Elle facilite l’inté-
gration et l’identification des étapes, tout en limitant les cas de
duplication et d’options contradictoires. Elle permet également
d’économiser du temps, de l’argent et de l’énergie humaine. L
’OZHM a identifié plusieurs mécanismes efficaces de coordination
et d’harmonisation qui peuvent aider les parties prenantes des
zones humides dans ce but, tel que présenté ci-dessous. 

Dans les pays non européens, il existe différents mécanismes
de coordination régionaux et nationaux par secteur et entre les
secteurs. Dans les pays des Balkans, le mécanisme de coordina-
tion et d’harmonisation le plus efficace pour diriger la protection
des écosystèmes et de la biodiversité est l’instrument européen de
pré-adhésion au réseau écologique pour préparer les sites Natura
2000. Une seconde plate-forme efficace pour la coordination
des pays en développement est le groupe de travail national sur
l’environnement et le groupe des donateurs sur l’environnement
(créé en accord avec la déclaration de Paris), lorsque ces groupes
sont opérationnels. Les membres de ces groupes sont aussi géné-
ralement impliqués dans les comités intersectoriels, les tables
rondes et l’élaboration des stratégies des pays avec les donateurs :
l’Union Européenne (Politique Européenne de Voisinage), le
Programme des Nations Unies pour le Développement, la
Banque mondiale, etc. 
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Dans les pays de l’Union Européenne et de l’OCDE, la
coordination entre les ministères sectoriels, les autorités locales
et la société civile est en amélioration. Alors que les processus
de prise de décision peuvent être plus longs, la méthode parti-
cipative garantit au moins une décision partiellement concertée
entre les principales parties prenantes. Pour les zones humides,
le processus Natura 2000, mais également les mécanismes
nationaux et régionaux de coordination des parcs (Israël), ainsi
que les groupes nationaux sur les zones humides impliqués
dans les cycles de stratégie sur les zones humides se sont avérés
être les mécanismes les plus efficaces pour les zones humides.

Élaborer et appliquer des politiques et des plans
d’action nationaux intersectoriels 

Alors que les réponses politiques sont déjà en cours, des
efforts supplémentaires sont nécessaires pour assurer une protec-
tion plus efficace des zones humides.  

La politique nationale des zones humides ou des politiques
nationales similaires peuvent être des outils efficaces pour
apporter des changements pour ces écosystèmes à condition
de respecter les quatre conditions suivantes :  

� la politique se traduit par des directives pratiques et elle
prévoit un système d’évaluation des autres secteurs ayant
un impact sur les zones humides;

� un comité intersectoriel sur les zones humides opérationnelles
est établi et reconnu à un niveau élevé, avec la participation
de tous les principaux représentants ayant une autorité ou
un impact sur les processus de planification environnemen-
tale comprenant les zones humides; 

� les plans de gestion des zones humides sont établis, appliqués
et intégrés autant que possible dans la planification nationale
et locale, dans et en dehors, des zones protégées; 

	 une ligne budgétaire spécifique dans le document de
planification du développement, ainsi que des ressources
humaines et financières sont disponibles pour l’applica-
tion des stratégies des zones humides.

Impliquer davantage de décideurs et de scientifiques
travaillant sur les zones humides dans les initiatives
de développement durable

La Convention de Barcelone est le principal accord régional
favorisant le concept du développement durable par le biais de
son Plan d’Action pour la Méditerranée (PAM), des protocoles, de
la Commission Méditerranéenne sur le Développement Durable
(CMDD) et des centres, y compris du Plan Bleu. En Méditerranée,
le concept de développement durable est également soutenu par
les OMD, l’UE, la CDB et Ramsar / MedWet et au niveau national.
Cependant, l’impact direct actuel des diverses initiatives du déve-
loppement durable sur les zones humides méditerranéennes est
faible en raison du clivage institutionnel et de l’engagement insuf-
fisant des parties prenantes des zones humides dans ces initiatives. 

De plus, comme les zones humides ont une entrée “écosys-
tèmes” spécifique gérée au sein d’une unité d’un département
d’un ministère, elles ont une faible importance sur l’ensemble
des questions sur le développement durable. L ’approche “éco-
systèmes” utilisée pour les zones protégées où se trouvent les
grandes zones humides n’a pas d’équivalent dans les ministères
sectoriels en charge des zones non protégées, qui représentent
70 à 95 % des territoires nationaux. Il a également été constaté
que Ramsar, étant une convention antérieure à la convention
de Rio alors que plusieurs pays n’avaient pas de ministère de
l’environnement, est toujours représentée par les ministères de
l’agriculture et de l’irrigation dans certains pays en développe-
ment (Algérie, Maroc, Tunisie, Syrie) et donc relativement isolée
des autres conventions (CDB, UE/Natura 2000, convention sur le
climat, etc.) qui relèvent habituellement du ministère de l’envi-
ronnement (OZHM, 2011). Enfin, les interprétations du concept,
de la méthode et des objectifs du “développement durable” entre
les institutions de conservation et de développement et les indivi-
dus divergent souvent, en conservant le clivage et “les monopoles
territoriaux” entre les zones protégées et non protégées. 

Pour que les initiatives de développement durable permettent
de meilleurs impacts sur les zones humides, les décideurs natio-
naux impliqués dans le développement durable et les comités
intersectoriels devraient encourager la participation et l’implication
des réseaux de conservation dans les processus de prise de déci-
sion locale et nationale et de planification et donc, mieux utiliser
leur expertise. D’autre part, une attitude plus active est néces-
saire de la part des parties prenantes des zones humides dans :
1) le partage des informations avec la convention de Barcelone,
les représentants du Plan d’Action pour la Méditerranée et les
correspondants nationaux Ramsar ; 2) l’implication ou l’apport
d’une contribution dans le processus de planification nationale
par le biais du comité sur les zones humides ; 3) leur volonté à
rejoindre les équipes de développement au stade de la planifi-
cation des projets de développement durable en dehors des
zones protégées ; 4) la participation à l’élaboration des plans de
développement locaux avec des planificateurs d’autres secteurs.

Stimuler la participation de la société civile

Suite à l’institutionnalisation de la conservation des zones
humides à travers la convention de Ramsar, la société civile a
continué en Europe à jouer un rôle très important. Dans l’Union
Européenne, la demande croissante des sociétés au sens large
pour un environnement de meilleure qualité a incité la Com-
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mission Européenne à adopter des “Directives”  successives qui
protègent directement ou indirectement les zones humides.
Avec les fonds réunis par l’Union Européenne pour appliquer
ces politiques, des centaines d’organisations de la société civile
ont mené depuis les années 1980 des projets locaux de conser-
vation pour la sauvegarde, la gestion et la restauration des zones
humides dans toute la Méditerranée. 

En dehors du cadre de l’Europe et de ses directives, le rôle
de la société civile est moins simple et extrêmement variable
entre les pays. Dans les pays candidats à l’adhésion à l’Union
Européenne hébergeant un solide réseau d’ONG (par exemple
la Turquie, la Croatie et le Monténégro), les ONG ont un rôle
similaire à leurs homologues dans l’UE il y a quelques décennies,
et font de leur mieux pour convaincre leurs décideurs de respecter
les engagements signés. 

Hors Europe, la société civile a généralement moins de
poids, avec des différences entre les pays. Elle est désormais
émergente avec certaines ONG très actives dans les pays comme
la Jordanie, l’Israël, la Tunisie, le Liban et le Maroc. En revanche,
peu d’ONG actives existent dans les autres pays (Algérie, Libye,
Syrie et Égypte) où l’engagement de la société civile envers les zones
humides repose principalement sur le travail des scientifiques
et les universités. Elles ne sont pas encore incluses dans le pro-
gramme et les stratégies de conservation nationaux. Dans les
pays centralisés, elles sont toujours considérées par les fonction-
naires comme un obstacle aux programmes de développement
et de conservation du gouvernement.     

La première initiative régionale sur les zones humides -
MedWet - a débuté comme un projet soutenu par l’Europe lancé
au début des années 1990. En 1991, les principales ONG (Wet-
lands International, Tour du Valat, WWF, etc) et les scientifiques
ont uni leurs forces à celles des autorités nationales de la plupart
des pays méditerranéens et des institutions supranationales
(Union Européenne, convention de Ramsar). Ensemble, ils ont
élaboré une série de projets comprenant une approche rationnelle
du bassin pour la conservation des zones humides. À la fin de
ce projet, se basant sur des résultats positifs et les demandes des
pays méditerranéens, MedWet est passé d’un projet financé par
l’Union Européenne à une initiative à long terme réunissant les
parties prenantes clés, y compris les représentants de la société
civile. 

En France, une ONG appelée “Ramsar France” a récem-
ment été créée dans le but de promouvoir la “marque Ramsar”
et de favoriser l’échange des connaissances et des expériences
au niveau national et international.

Les leçons qui ont été tirées en Europe et le rôle positif que
la société civile joue efficacement dans l’application des pro-
grammes environnementaux peuvent encourager d’autres pays
méditerranéens à mieux associer la société civile à la prise de
décision et au processus d’application. Dans ces pays, la plupart
des sociétés civiles, y compris les groupes d’ONG, les associations,
les organisations communautaires et d’autres groupes environ-
nementaux expriment leur intérêt à être davantage reconnus et
impliqués dans les initiatives nationales pour l’environnement.
Cette tendance est aujourd’hui observée dans certains pays
des Balkans, en Israël, en Tunisie et au Maroc. Cela devrait être
encouragé dans les autres pays.  

Intégrer l’environnement dans les aires 
non protégées

Environ 80 à 90 % des terres méditerranéennes, où se trou-
vent de nombreuses zones humides, sont non protégées. Depuis
les deux dernières décennies, un nouvel outil tente d’intégrer les
questions environnementales dès le stade de planification : le
plan de développement local (PDL) émerge dans les pays mé-
diterranéens non membres de l’UE. Il s’agit d’un processus de
planification décentralisé et ascendant avec une vision sur 5 à 15
ans. Les atouts économiques, sociaux et environnementaux sont
analysés pour établir des priorités vers un objectif de développe-
ment durable. À Aichi-Nagoya, le lien entre la biodiversité et la
planification locale a été fait officiellement dans les objectifs sur
la biodiversité de la CDB pour 2011-20 (Objectif 1, cible 2).
Presque tous les pays d’Afrique du Nord, du Moyen-Orient et
des Balkans testent et développent ce concept, soutenu par des
organismes internationaux comme la Commission Européenne,
la Banque mondiale, l’AFD, l’USAID, le PNUD et l’aide bilatérale
allemande, japonaise et canadienne. Le Maroc, l’Albanie et l’A.R.Y.
de Macédoine ont formalisé ce processus de planification locale
et préparent déjà plusieurs plans communaux. La Tunisie et
l’Algérie sont encore à l’étape du projet-test sous la coordination
d’un ministère sectoriel. Au Liban, plusieurs initiatives de PDL
ont commencé, la plupart guidées par des projets de financement
internationaux. La Croatie et la Turquie ont leur propre manière
de préparer leur PDL, en utilisant le Groupe d’Action Locale,
outil introduit par l’Union Européenne.  

Les institutions publiques en charge de l’élaboration des
plans de développement devraient inclure l’expertise écologique
dans le processus de planification, ou prévoir des formations sur
l’écologie / la conservation pour l’équipe de terrain. D’autre part,
les parties prenantes impliquées dans les zones humides devraient
être plus actives  pour collaborer avec les économistes, les agro-
nomes et les spécialistes en sciences sociales impliqués dans la
planification du développement local. Cela est particulièrement
vrai dans les zones non protégées, en apportant et partageant leur
expertise professionnelle et leurs connaissances afin d’influencer
des options de développement plus équilibrées et plus écologiques. 

Encourager dans l’élaboration des systèmes 
de suivi de zones humides, une approche 
plus large de collecte et d’analyse de données 
ciblée vers les attentes des décideurs 

Bien que le suivi des zones humides s’améliore lentement,
des efforts supplémentaires sont nécessaires de manière urgente
pour aider les décideurs à planifier et à choisir des options de
développement durable. 

Selon l’étude réalisée en 2009-2011 par l’unité de coor-
dination de l’OZHM dans les pays non-membres de l’UE
(OZHM, 2011), la plupart des données sont aujourd’hui re-
cueillies dans les zones humides importantes, généralement
dans les parcs nationaux et les sites Ramsar, notamment dans
les pays non membres de l’UE. La plupart des modèles de suivi
sont conçus pour partager l’information, parfois conduits
comme un exercice mécanique et non adaptés à la gestion des
zones humides. Cela limite leur utilisation et leur efficacité pour
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la prise de décision. Le recueil de données se focalise souvent
sur les oiseaux et l’eau et dans une certaine mesure sur le sol,
les poissons et la flore. On note un déficit important de données
de suivi sur l’habitat et la dynamique des écosystèmes. Lorsque
les données sont collectées, elles ne sont généralement pas
analysées dans un contexte plus large afin de mettre en place
des actions. Alors que les institutions de suivi reconnaissent
que le développement lié à l’Homme est le principal facteur
de changements dans les zones humides, elles reconnaissent
le manque de suivi des données socio-économiques intégrées
au cadre de suivi des zones humides. 

Pour améliorer l’efficacité de suivi au profit de meilleure
planification et prise de décision envers les zones humides, les
données actuelles recueillies devraient être davantage analysées.
Les résultats devraient être davantage valorisés par une commu-
nication ciblée, des restitutions régulières et une diffusion des
leçons apprises. Au niveau national, il est nécessaire d’inclure
la notion d’impact et d’analyse dans le cadre de suivi des zones
humides, en utilisant un nombre limité et pertinent d’indica-
teurs. Les données nécessaires pour calculer ces indicateurs doi-
vent aller au-delà des oiseaux et de l’eau et comprendre les
dimensions éco-systémiques ainsi que les données socio-éco-
nomiques. Ce suivi plus large pourra permettre un diagnostic
et une interprétation plus globaux et plus solides, y compris les
relations de cause à effet sur lesquelles les décisions peuvent
être améliorées. Les efforts de suivi les plus urgents sont dans
les zones côtières, les vallées fluviales et les steppes/déserts où
les zones humides sont les plus menacées.

Soutenir la sensibilisation et l’éducation

La sensibilisation environnementale et l’éducation des ci-
toyens et des décideurs  a été l’un des succès majeurs atteint
dans la région méditerranéenne au cours des deux dernières dé-
cennies. Ce résultat a progressivement motivé le changement
d’attitude et de  comportement envers la nature et l’environne-
ment. La sensibilisation environnementale et l’éducation sont
relayées par des programmes réguliers internationaux, natio-

naux et locaux et des évènements spéciaux comme la journée
des zones humides, la journée de l’arbre, la journée des oiseaux
migrateurs, la journée de l’environnement, etc. Le secrétariat de
Ramsar et son programme CESP (Communication, Éducation
et Sensibilisation du Public), MedWet, WWF Med-po, l’UICN,
la Tour du Valat et les “Pôles-relais Zones Humides” en France
ont particulièrement soutenu les zones humides méditerra-
néennes. Plusieurs gestionnaires de sites Ramsar et des ONG
sont également impliqués dans les programmes éducatifs de
l’enseignement scolaire dans les zones humides comme à
Prespa, Ammiq, Hula, El Kalah, Hutovo Blato, Lonjsko Polje et
Sidi Boughaba.

Ces efforts doivent être encouragés au regard des défis de
conservation et de développement à venir. Il est tout aussi impor-
tant d’approfondir l’éducation sur le développement durable
et l’écologie à l’école pour préparer au plus tôt les nouvelles
générations à adopter des comportements respectueux de l’en-
vironnement. Une université régionale (méditerranéenne) sur
le développement durable et local 42 peut également préparer
les futurs décideurs à mieux comprendre l’ensemble des défis
que pose le développement régional.

Encourager une plus grande implication des
secteurs du développement et des principales 
parties prenantes locales dans la reconnaissance 
et l’évaluation des services écologiques

La société humaine et son système économique dépendent
des écosystèmes naturels comme sources d’énergie, de nourri-
ture, de ressources premières, ainsi que pour le traitement et/ou
la décomposition des déchets. La théorie économique standard
néglige cet aspect, ce qui est la cause principale à l’origine de la
dégradation environnementale actuelle. La reconnexion des sys-
tèmes économiques avec les systèmes écologiques sous-jacents
a été l’un des principaux objectifs des économistes environne-
mentaux. Dans ce but, ils ont commencé à développer le
concept de “services écologiques” dans les années 1970.

Les services écologiques, comprenant les services d’appro-
visionnement, de régulation, les services culturels et de soutien,
sont largement définis comme les “avantages que les individus
tirent des écosystèmes”. Par exemple, les collectivités locales uti-
lisent les zones humides pour pêcher et chasser, de nombreux
foyers ruraux collectent des fourrages et des roseaux pour les
toits en chaume, les familles urbaines passent souvent un week-
end face à des paysages de zones humides de grande valeur es-
thétique. Les zones humides contribuent également à purifier
l’eau contaminée, puisqu’elles retiennent et traitent les polluants
d’origine hydrique. Elles atténuent les risques d’inondation et
de sécheresse en régulant les débits des ruisseaux. Cette liste de
services écologiques est loin d’être exhaustive. 

Malgré l’importance croissante de ce concept au cours des
dernières années, notamment dans les pays développés, à ce
stade aucun indicateur n’a été défini au niveau international
pour suivre les services écologiques. Depuis 2010, la convention
de Ramsar a commencé à développer un cadre intégré pour re-
lier la conservation et l’utilisation rationnelle des zones humides
avec une réduction de la pauvreté, reliant ainsi les services éco-
logiques des zones humides aux moyens d’existence durables. 
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Afin d’aider les personnes impliquées dans les zones hu-
mides à faire face à la perte et la dégradation continues des zones
humides et à identifier les options de développement durable,
il est important de les impliquer plus activement dans l’évaluation
et les initiatives des services écologiques. Cela est particulièrement
vrai pour les pays non membres de l’Union Européenne, pour
les réseaux de développement, les gouvernements locaux et les
gestionnaires du développement et de la conservation sur le
terrain, qui ont encore une connaissance et une compréhension
limitées de ce concept et des méthodes d’évaluation connexes. 

Promouvoir les zones humides par le biais
du tourisme durable

Parmi les options de développement et de conservation,
le tourisme bien géré, y compris l’éco-tourisme et le tourisme
culturel, peut bénéficier et contribuer à la protection des zones
humides, améliorer leur image et créer des emplois et des revenus.
Le secteur du tourisme a sans doute bénéficié de l’attention
accrue des médias, reçus au moins dans quelques zones humides
de grande envergure comme la Camargue, le delta du Guadal-
quivir ou le delta du Pô. La réponse a généralement été de faire
le bilan de cet intérêt croissant de la société et d’offrir un éventail
plus large de “produits touristiques”, certains d’entre eux étant
directement reliés aux zones humides. 

Comme mentionné précédemment, la filière du tourisme
durable peut générer des opportunités d’emploi et de revenu
importantes qui peuvent profiter aux communautés locales. Elle
peut accroître l’intérêt de ces communautés pour leur environ-
nement, faisant d’elles les meilleurs défenseurs de leur territoire
et de sa biodiversité, tout en promouvant sa gestion durable. Il
est devenu évident, d’après certaines études de cas, que grâce
à l’écotourisme, la protection des zones humides n’est plus
considérée comme un fardeau, une obligation ou un second
choix de développement par les populations, mais comme un
moyen de développer une économie locale indépendante et de
préserver la vie sociale et les traditions. C’est un avantage indirect
très important pour les communautés traditionnelles qui, autre-
ment, auraient abandonné la région pour chercher un emploi
en ville. Un intérêt croissant a été observé pour le développement
du tourisme durable/de l’écotourisme dans les zones humides
comme Prespa, Lonjsko Polje et Hula ou pour les voyages or-
ganisés passant par les zones humides comme à Hutovo Blato,
en Camargue, à Sidi Boughaba, Ammiq et Doñana. Un autre
résultat positif de la présence des visiteurs à proximité des zones
humides isolées est le découragement des braconniers et la pré-
vention de l’utilisation et du commerce illégaux des produits
des zones humides.

Enfin, il convient de souligner que le tourisme durable,
y compris l’écotourisme, nécessite du professionnalisme. Il
existe malheureusement des exemples de projets mal conçus,
qui portent l’appellation “écotourisme” et ne sont pas respec-
tueux de l’environnement, bien que l’observation de la faune
fasse partie de leurs éléments clés qu’ils promeuvent.

Au niveau opérationnel

Accélérer la protection des zones humides 
et assurer leur gestion effective

L ’un des premiers mécanismes pour protéger les zones
humides est - comme pour les autres habitats - de les désigner
“zones protégées”, de taille suffisante ce qui permet un niveau de

protection maximal. De nombreux pays ont défini des objectifs
en termes de pourcentage du territoire national à être protégé -
bien que pas spécifiquement pour les zones humides.

La Convention sur la Diversité Biologique a également
défini, pour 2020, un objectif mondial de protection de 17 %
de la surface terrestre et des eaux intérieures et de 10% des
surfaces côtières et marines.

Au moins 2 275 zones protégées, au niveau national ou
international, sont reconnues, couvrant au moins 8,7 millions
d’hectares dans le “hotspot” méditerranéen (CEPF, 2010). De
plus, les pays de l’Union Européenne accueillent encore 4 055
sites Natura 2000. Depuis sa signature en 1971, la convention
de Ramsar a également suscité la désignation de 335 sites Ramsar
dans les pays méditerranéens (MedWet), totalisant désormais
environ 6 millions ha.

Le décalage entre la désignation des sites protégés et la mise
en application des mesures de protection dans ces sites demeure
dans plusieurs pays. Outre la volonté politique, les ressources
financières et humaines sont le principal obstacle dans la mise
en œuvre des mesures de protection et dans l’application des
lois et des réglementations. Comme mentionné précédemment,
la désignation des sites sans réelle application sur le terrain peut
également provoquer des effets opposés. Cependant, étant donné
l’intensité croissante de l’investissement dans les initiatives de
développement socio-économique, les services et les infrastruc-
tures, il est important d’accélérer la protection des zones humides
naturelles et semi-naturelles avant qu’elles ne soient encore
converties ou artificialisées. L ’accroissement du nombre de sites
bénéficiant de statut de protection encourage - par l’instrument
juridique et le processus de gestion participative - un plus large
public à aborder les questions environnementales concernant les
options de développement durable. Il existe aujourd’hui plusieurs
opportunités adaptées pour la protection des zones humides :
le processus de Natura 2000, l’instrument de réseau écologique /
N2000, les parcs nationaux et régionaux, les labels Patrimoine
mondial, MAB,et Ramsar, l’utilisation des évènements interna-
tionaux et nationaux, etc.  

Améliorer la gestion de l’eau douce

Les résultats du suivi de l’OZHM ont souligné le rôle
clé de l’eau douce dans la conservation et la gestion des
zones humides et la pression sur l’eau, lié au développement
économique. Les principales suggestions pour les décideurs
se présentent comme suit :  

• une stratégie nationale intersectorielle pour la gestion de
l’eau devrait être développée en prenant en compte les
besoins en eau pour l’écosystème;

• la société civile devrait être étroitement associée à son
élaboration;

• les zones humides qui fonctionnent bien doivent être
conservées et restaurées, y compris les plaines inondables,
afin de maintenir leurs principaux rôles hydrologiques,
par exemple l’approvisionnement en eau (en particulier
la recharge de la nappe phréatique) et la réduction des
inondations et des sécheresses;

• il est aussi prioritaire de continuer à améliorer la qualité
de l’eau à travers l’application du contrat/de la législation
existant(e), qu’il/elle soit international(e) (Union Européenne,
convention de Barcelone) ou national(e) (en particulier
dans les pays non membres de l’Union Européenne);
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• dans les pays pauvres en eau, l’eau est le composant le plus
sensible des zones humides sur lequel les décideurs prennent
généralement des décisions, souvent au dernier moment
ou lorsque le manque survient. Il est important que les
institutions, les ONG et les individus qui travaillent sur les
zones humides gardent un contact et une relation de travail
réguliers avec les autorités de l’eau pour une décision rapide.

Élargir et activer une “communauté 
pan-méditerranéenne des zones humides” 

L ’initiative MedWet a démontré sa capacité pionnière, réu-
nissant les parties prenantes clés des organisations gouvernemen-
tales, supra-gouvernementales et non-gouvernementales pour
encourager et soutenir la mise en œuvre de la conservation et l’uti-

lisation rationnelle des zones humides dans toute la Méditerra-
née. En tant que telle, elle a été reconnue par la convention de
Ramsar et les Parties comme un modèle pour la collaboration
régionale et a inspiré plusieurs initiatives dans le monde. Vingt
ans après le lancement de l’initiative MedWet, un défi majeur
consiste à adapter son projet et sa stratégie de gouvernance au
contexte régional en évolution, basé sur une évaluation actua-
lisée et scientifiquement solide. Cela nécessite le renforcement
des liens avec les organisations et les départements ministériels
concernés, ou ayant un impact sur les zones humides, au-delà de
ceux impliqués dans leur conservation. Cela exige également de
trouver l’entrée stratégique la plus efficace pour protéger les zones
humides qui stimule l’intérêt et la participation d’autres secteurs
de développement et d’élaborer une stratégie de communication
destinée aux décideurs et aux planificateurs clés.
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III.3.2.

SUITE DONNEE
POUR L’OBSERVA-
TOIRE DES ZONES 
HUMIDES MEDI-
TERRANEENNES

Basé sur les principaux résultats, la stratégie à moyen
terme de l’OZHM est de construire sur les points forts et de
rectifier les points faibles relatifs à la protection et à l’utilisation
rationnelle des zones humides. L ’objectif immédiat est d’amélio-
rer l’efficacité du suivi en consolidant le partenariat, le cadre et
la mise en œuvre du suivi, et en assurant l’information et un re-
tour d’informations  de qualité en temps opportun, aux niveaux
local, national et international.

Les points forts sur lesquels bâtir 
(impact à court et à moyen terme)

• Poursuivre le travail de suivi sur les écosystèmes des zones
humides et la biodiversité, avec un accent particulier sur les
zones humides de l’est de la Méditerranée, où la situation
est plus critique;

• Participer et contribuer aux institutions, aux conventions
et aux instruments supranationaux influençant les zones
humides, comme par exemple l’UE, la CDB et Ramsar;

• Soutenir Natura 2000 et les processus de réseau écolo-
gique, également par le biais d’observatoires locaux, en
désignant des aires protégées incluant des zones humides;

• Participer et communiquer lors d’évènements internatio-
naux et nationaux, qui sont des forums efficaces pour entrer
en contact avec les institutions influentes et le grand public;

• Suivre et étudier le tourisme dans les zones humides, secteur
apportant potentiellement un plus pour la conservation, le
développement humain et l’éducation environnementale
dans ces milieux.

Les points faibles et les déficits qui doivent
être corrigés (impacts à moyen et à long terme).

• Les aspects relatifs à l’eau (qualité et quantité, services éco-
logiques) ont besoin d’efforts de suivi supplémentaires
dans les zones humides et leurs alentours, avec un focus
particulier dans les régions à haute densité de population
comme les régions côtières, les vallées fluviales et les zones
arides habitées;

• À l’intérieur des pays, il y a un besoin d’encourager des
systèmes de suivi adaptés aux zones humides mais néan-
moins simples, économiques, mieux intégrés, avec un effort
particulier à fournir vers une collecte de données sur les
habitats (écosystèmes) les aspects socio-économiques et les
pressions sur les zones humides;

• Les capacités de suivi ont besoin d’être renforcées dans les
pays, en particulier concernant le diagnostic, l’interprétation
et l’analyse des résultats, le retour d’informations et une
communication ciblée; 

• Les petites zones humides et les habitats périphériques des
zones humides plus grandes nécessitent davantage de suivi
et de mesures de protection car il existe des signes évidents
de dégradation et encore peu d’attention portée sur ces
zones;     

• Les services écologiques rendus par les zones humides re-
présentent une thématique encore très neuve. Un effort
majeur est encore à fournir pour initier et développer des
indicateurs de suivi. Une attention particulière à court
terme sera placée sur les indicateurs développés plus haut
(Section II.3 page 55);

• Des efforts de changement d’échelle pour inclure la pré-
servation des zones humides en dehors des aires protégées
sont nécessaires, surtout dans les pays du sud et de l’est
de la Méditerranée. En fournissant son expertise et sa par-
ticipation aux projets, l’OZHM soutiendra une approche
plus intégrée entre la conservation et le développement
dans les processus de planification territoriale, incluant le
renforcement des capacités.
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de la Convention Ramsar 
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› Anthropique
Implique l’impact de l’homme sur la nature : induit ou altéré par la présence
et les activités de l’homme

› Alimentation de la nappe souterraine
Ajout d’eau à la zone de saturation. Cela peut se produire par l’infiltration
des eaux de pluie à travers un sol à capacité d’absorption, l’infiltration
directe à travers les lits fluviaux et les rives, et l’infiltration à travers le
substrat dans certaines zones humides. L’eau doit ensuite filtrer à travers
la zone d’aération avant qu’elle n’atteigne la nappe phréatique.

› Aquifère
Corps de roche perméable capable de produire des quantités d’eaux souter-
raines pour les puits et les sources. Une zone souterraine qui fournit des
quantités économiquement importantes d’eau aux puits.

› Barrage
Barrière construite pour entraver le débit d’un cours d’eau et pour absorber
un réservoir derrière le barrage.
Bassin versant (ou bassin hydrographique) 
C’est une portion de territoire délimitée par des lignes de crête, dont les
eaux alimentent un exutoire commun : cours d'eau  ou lac. La ligne sépa-
rant deux bassins versants adjacents est appelée ligne de partage des eaux.
Chaque bassin versant se subdivise en un certain nombre  de sous-bassins
élémentaires, correspondant à la surface  d'alimentation des affluents se
jetant dans le cours d'eau principal. (Définition TechnoSciences.net) 

› Bioaccumulation 
Accumulation de substances comme les pesticides ou d’autres produits
chimiques organiques dans un organisme. La bioaccumulation se produit
lorsqu’un organisme absorbe une substance toxique à un taux supérieur
à celui auquel la substance disparaît. Ainsi, plus la moitié de vie biologique
de la substance est longue, plus le risque d’intoxication chronique est
élevé, même si les niveaux environnementaux de la toxine ne sont pas
très élevés.

› Biodiversité
Variété de toute vie sur terre : la variabilité parmi les organismes vivants
de toutes origines, y compris les écosystèmes terrestres, marins et autres
aquatiques et les complexes écologiques dont ils font partie ; elle comprend
la diversité au sein des espèces, entre les espèces et les écosystèmes.

› Biomasse
Quantité totale de matière (la composante non aqueuse étant souvent
exprimée en masse sèche) dans les organismes, généralement ces organismes
qui forment un niveau trophique ou une population, ou habitent une région
donnée.

› Charge sédimentaire
Caractérisation du mouvement des sédiments dans un milieu, habituel-
lement un fleuve où il peut être exprimé comme une concentration (p.
ex. g/l ou kg/m3), un flux (p. ex. kg/jour), ou un taux d’érosion équivalente
(p. ex. kg/ha ou tonne/km2/an).

› Chott
Grande dépression peu profonde d’Afrique du Nord, qui se remplit d’eau
des crues soudaines. Les chotts sont situés le long de la frontière nord du
Sahara et sont généralement salins. Ils retiennent rarement l’eau plus de
quatre mois à la fois, généralement en hiver. La végétation permanente
est rare, même si une masse de verdure apparaîtra chaque fois qu’il y a

de la pluie. Les invertébrés sont limités à une poignée d’espèces qui peut
résister aux conditions de déshydratation et il y a peu de passages des
oiseaux d’eau.

› Convention de Ramsar sur les zones humides 
La convention de Ramsar est un traité intergouvernemental qui sert de cadre
pour l’action nationale et la coopération internationale pour la conservation
et l’utilisation rationnelle des zones humides et de leurs ressources.
Il a été adopté dans la ville iranienne de Ramsar en 1971 et a été signé par
160 pays à ce jour. La convention de Ramsar est le seul traité environne-
mental mondial qui porte sur un écosystème particulier, et les pays membres
viennent de toutes les régions géographiques de la planète. 

› Décharge d’eaux souterraines
Débit d’eau de la zone de saturation à la surface de la terre comme les
sources, les suintements et les résurgences au sein des lits fluviaux. Les
eaux souterraines peuvent également se décharger indirectement à travers
l’évaporation et l’évapotranspiration.

› Delta
Gisement alluvial en pente douce, généralement de forme triangulaire,
qui se forme à l’endroit où un fleuve se jette dans la mer (ou lac) et est
principalement composé de limon, de sable et de gravier. les dépôts les
plus grossiers étant près de la tête du delta et la matière à grains fins étant
sur la face du delta sous le niveau de la mer (ou lac). Le canal principal
du fleuve peut se diviser en plusieurs canaux qui peuvent changer leur
cours comme les anciens cours de blocs de sédiments.

› Digue
Mur ou levée de terre de bois d’œuvre, de pierre, de béton, de fascine, ou
d’autre matériau, construit comme un atelier de formation pour un
fleuve, pour retenir fermement le flux selon des limites déterminées.

› Directive Cadre sur l’Eau 
La Directive Cadre sur l’Eau (plus formellement la Directive 2000/60/CE
du parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un
cadre d’action communautaire dans le domaine de la politique sur l’eau)
est une directive de l’Union Européenne qui a engagé les États membres
de l’Union Européenne à atteindre des statuts de bonne qualité et de
quantité pour tous les plans d’eau (y compris les eaux marines jusqu’à
un mille marin du rivage) d’ici 2015. C’est un cadre dans le sens où il
prévoit des mesures pour atteindre l’objectif commun plutôt que d’adopter
l’approche plus traditionnelle de la valeur limite.

› Drainage
Élimination des eaux souterraines, des eaux de surface ou des eaux
provenant de structures par la force de gravité ou par pompage.

› Eau fossile
Eau stockée dans un aquifère depuis l’époque préhistorique, et qui ne fait
donc plus partie du cycle hydrologique, c’est-à-dire qui n’est pas rechargée
par l’eau de pluie.

› Eaux intérieures
Plan d’eau intérieur qui n’est pas bordé par la mer.

Eaux usées
Eaux résiduelles rejetées dans le milieu ambiant, de la part des activités
humaines domestiques ou industrielles.
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› Écosystème
Communauté d’organismes qui interagissent les uns avec les autres et
l’environnement dans lequel ils vivent et avec lequel ils interagissent aussi ;
par exemple un lac, une forêt ou une prairie. Un tel système comprend
tous les composants abiotiques comme les ions minéraux, les composés
organiques et le régime climatique (température, précipitations et d’autres
facteurs physiques). Les éléments biotiques comprennent généralement
des représentants de plusieurs niveaux trophiques : les producteurs primaires
(principalement des plantes vertes), les macroconsommateurs (principa-
lement des animaux) qui ingèrent d’autres organismes ou particules de
matière organique et les microconsommateurs (principalement des bactéries
et des champignons) qui décomposent les composés organiques complexes
à la mort des organismes cités plus haut, libérant des nutriments dans
l’environnement pour être utilisés à nouveau par les producteurs primaires.

› Espèce endémique
Espèce propre à une région, c’est-à-dire que l’on ne trouve nulle part ailleurs
dans le monde.

› Espèce envahissante 
Toute espèce non indigène, ou “non native”, plantes ou animaux, qui affecte
de façon négative les habitats et les bio-régions qu’elles envahissent au
niveau économique, environnemental et/ou écologique. Elle perturbe en
dominant une région, des espaces naturels, des habitats spécifiques, et/ou
des terres en milieu périurbain. Ce caractère “envahissant” est généralement
issu de la perte des agents de contrôles naturels (prédateurs ou herbivores).

› Espèce exotique
Espèce introduite dans une région ou un environnement d’où elle n’est
pas originaire.

› Espèce généraliste (versus espèce spécialisée) 
Une espèce généraliste est en mesure de prospérer dans une grande variété
de conditions environnementales et peut faire l’usage d’une variété de
ressources différentes. Une espèce spécialisée ne peut prospérer que dans
une étroite variété de conditions environnementales. Il y a un continuum
allant des espèces très spécialisées aux espèces globalement généralistes.

› Espèces
La plus petite unité de classification couramment utilisée. Dans le système
de nomenclature binomial, les taxons avec le statut des espèces sont repré-
sentés par des binômes latins, chaque espèce étant un membre du genre
par exemple Homo (genre) sapiens (espèces). Pour la grande majorité des
animaux et beaucoup de plantes, une espèce est grosso modo un groupe
d’individus capables de se reproduire les uns les autres (si on fait abstraction
de la séparation géographique) mais incapable de se reproduire avec des
organismes d’autres groupes. En conséquence, aucune différence frappante
dans la composition génétique et dans les caractères contrôlés par les gênes
n’a lieu au sein des espèces, bien que les différences locales, qui sont recon-
nues dans la classification comme une sous-espèce, puissent résulter de
l’isolement reproductif qui n’est que partiel ou a récemment eu lieu.

› Étang
Ce terme se réfère généralement à des petits plans d’eau peu profonds.
Ils sont souvent définis comme des lacs de moins de 10 ha équivalents à
de petits lacs et peuvent être permanents ou temporaires.

› Facteurs biotiques
Ces caractéristiques de l’environnement des organismes issus des activités
d’autres organismes vivants ; par opposition à des facteurs abiotiques
comme les influences climatiques et édaphiques.

› Fossé
Canal étroit creusé dans la terre, généralement utilisé pour le drainage,
l’irrigation ou comme repère de délimitation.

› Fragmentation (habitat)
L’émergence de discontinuités (fragmentation) dans l’environnement préféré
d’un organisme, provoquant une fragmentation de la population. Cette
fragmentation peut être causée par les processus géologiques qui modifient
lentement l’agencement de l’environnement physique, ou par l’activité
humaine comme la conversion des terres, qui peut altérer l’environnement
plus rapidement et provoquer l’extinction de nombreuses espèces.

› Gravière
Grande ouverture dans le sol d’où le gravier est extrait.

› Habitat (Directive)
Directive du Conseil des Ministres de l’Union Européenne (directive du
Conseil 92/43/EEC) relative à la conservation des habitats importants
dans toute l’Europe.

› Habitat (naturel)
Définition de la Directive Habitat de l’UE : zones terrestres ou aquatiques
se distinguant par leurs caractéristiques géographiques, abiotiques et
biotiques, qu'elles soient entièrement naturelles ou semi-naturelles.

› Ichtyologie 
Branche de la zoologie des vertébrés qui traite de l’étude des poissons.
Intertidale
Zone marine côtière, entre les niveaux d’eau haut et bas, exposée à la
marée basse.

› Intrusion d’eau salée
Afflux d’eau salée dans les habitats ou aquifères d’eau douce, généralement
provoquée par une perturbation des systèmes naturels. Une caractéris-
tique commune est l’intrusion d’eau de mer dans les aquifères côtiers à la
suite d’un pompage excessif d’eau douce souterraine.

› Inventaire de zones humides
Collecte systématique, analyse et présentation des données sur le nombre
de zones humides d’une région géographique et des paramètres de chaque
zone humide comme l’emplacement, le type, la zone, les caractéristiques
abiotiques et biotiques, les fonctions, les valeurs, les usages, les effets néfastes
induits par les activités humaines, la propriété, le statut juridique, etc.

› Karst
Zones calcaires avec des paysages topographiquement distincts et une
hydrologie distincte provoquée par la perméabilité des roches, la quantité
limitée des eaux de surface, la présence de cavernes souterraines, de gouffres
absorbants pour les fleuves et de fortes résurgences.

› Lac
Plan d’eau intérieur, allant de petit à moyennement grand, avec ses eaux
de surfaces exposées à l’atmosphère et qui peuvent parfois être salées.

› Lagune
Petit plan d’eau habituellement peu profond isolé de plans d’eau similaires
et généralement plus grands par certaines formes de barrières. Dans le
cas des lagunes côtières, elles sont habituellement séparées de la mer par
des cordons dunaires ou des récifs de coraux. Les lagunes peuvent être
artificielles, des murs en béton ou des endiguements constituant alors les
barrières. 

› Marais
Zone de transition terre-eau, couverte au moins une partie du temps par
les eaux de surface ou saturée par les eaux souterraines à la surface ou à
proximité. Caractérisée par une végétation aquatique typique, généra-
lement sans accumulation de tourbe.

› Marais d’eau douce
Marais contenant de l’eau pauvre en sels, comme l’eau qui provient des
précipitations, des fleuves et des lacs d’eau douce.
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› Marécage
Zone de végétation durablement inondée ou saturée par les eaux souter-
raines. Il diffère d’un marais car ce dernier a généralement une période
d’assèchement.

› Medwet
Conduite par le Comité Medwet et dans le cadre de Ramsar, l’initiative
MedWet est un partenariat à long terme entre des gouvernements des
27 pays méditerranéens, la Commission Européenne, des conventions de
Barcelone et de Berne, des ONG et des centres techniques qui ont des
activités liées à la conservation des zones humides. Lancée en 1992 dans
la ville de Grado, sa mission est d’assurer et soutenir la conservation
efficace des zones humides et l’utilisation rationnelle de leurs ressources,
valeurs et services, à travers la collaboration locale, nationale, régionale
et internationale et la mise en œuvre d’activités dans la région méditer-
ranéenne.

› Métaux lourds
Métaux de gravité spécifique élevée par exemple antimoine, arsenic,
amiante, béryllium, plomb, zinc, cobalt, cadmium, nickel, chrome, mercure,
cuivre, sélénium, argent et thallium.
Moyens de subsistance : 
Capacités, biens (y compris les ressources matérielles et sociales) et activités
nécessaires pour subsister. Un moyen de subsistance est durable lorsqu’il
peut faire face et se remettre du stress et des chocs et maintenir ou améliorer
ses capacités et ses biens aujourd’hui et dans le futur, sans compromettre
la base des ressources naturelles.

› Nitrates
Nutriment (NO3) créé par la minéralisation du substrat, la décomposition
d’une matière organique ou la fixation de l’atmosphère.

› Oasis
Zone de végétation isolée dans le désert, à proximité d’une source d’eau ou
lorsque la nappe phréatique est relativement proche de la surface du sol.
Les nouvelles oasis sont créées par l’homme à partir de forage, le palmier
dattier y est dominant. 

› Phosphore
Un des produits chimiques les plus importants dans les écosystèmes. Il
est le principal nutriment limitant dans les tourbières, les marais d’eau
douce et les marécages. Le phosphore est présent en temps que complexes
sous formes organiques et inorganiques dans les sols des zones humides.
Il est produit au cours des cycles sédimentaires. La forme inorganique
est l’orthophosphate qui englobe une variété d’ions et peut être mesuré
approximativement comme phosphore réactif soluble. De nombreuses
formes de phosphore sont biologiquement indisponibles. Cette indisponibilité
est favorisée par les conditions aérobies favorisant la précipitation des
phosphates insolubles de fer ferrique, calcium et aluminium ; l’absorption
de phosphore sur les particules d’argile, la tourbe organique et plusieurs
hydroxydes ; et la liaison du phosphore en matières organiques dans les
bactéries, les algues et les plantes vasculaires.
Plan de développement local : 
Processus de planification du développement à moyen terme, ascendant
et participatif, généralement conduit avec les communautés au niveau
de la commune/ du village, pour le développement durable et l’utilisation
des terres.  

› Plantes aquatiques
(1) Les plantes émergentes, comme les laîches, les roseaux et les joncs,
enracinées dans les sédiments et émergeant au-dessus de la surface de
l’eau ; (2) Les plantes à feuilles flottantes, comme les nénuphars, enracinées
dans les sédiments avec les feuilles flottant à la surface de l’eau ; (3) Les
plantes submergées, comme les najas, qui poussent immergées dans l’eau.

› Point chaud (ou Hotspot) de biodiversité
Un point chaud ou “hotspot” de biodiversité est une région biogéographique
comportant un réservoir important de biodiversité menacé par les activités
humaines. Pour recevoir le statut de “hotspot” d’après Myers en 2000,
une région doit répondre à deux critères stricts : elle doit contenir au moins
0,5 % ou 1 500 espèces de plantes vasculaires endémiques et elle doit
avoir perdu au moins 70 % de sa végétation primaire.

› Prairie humide
Pâturage adjacent aux zones humides inondé à des niveaux d’eau
maximum.

› Processus de « littoralisation »
Concentration de l’activité économique dans les zones côtières en raison
du développement urbain, des activités industrielles, du tourisme et de
l’irrigation.

› Recharge de l’aquifère
Augmentation du stockage de l’eau dans la zone saturée suite à la perco-
lation de l’eau à traversles couches terrestres superficielles.

› Réhabilitation (des zones humides)
Amélioration des fonctions restantes et réintroduction possible des
fonctions antérieures, pour les zones humides dégradées.

› Réserve de biosphère
Un type de réserve appartenant à un réseau mondial coordonnée par le
programme de l’UNESCO “l’Homme et la Biosphère” pour conserver la
diversité et l’intégrité des systèmes naturels et pour fournir des milieux
pour la recherche environnementale, pour l’éducation et la formation.

› Réservoir
Lac construit pour le stockage de l’eau, généralement créé par un barrage
en travers d’un fleuve ou un endiguement autour d’une zone de basses
plaines.

› Restauration 
Le retour de certaines ou de toutes les fonctions pré-existantes des zones
humides qui ont déjà été détruites ou perdues. La restauration diffère de
la création d’habitat, la remise en état et la réhabilitation car c’est un
processus holistique qui n’est pas atteint à travers la manipulation isolée
des éléments individuels. L’objectif est d’émuler un système d’auto-régulation
naturel qui est intégré écologiquement au paysage dans lequel la restauration
a lieu. Souvent la restauration nécessite un ou plusieurs des processus
suivants : le ré-établissement de l’ancienne hydrologie du site ; la recons-
truction des conditions physiques précédentes ; l’ajustement chimique des
sols et des eaux ; et la manipulation biologique, y compris la réintroduction
de la flore et de la faune absentes ou de celles rendues non viables par
les perturbations écologiques.

› Riverain
Originaire de, habitant, ou situé sur la rive d’un fleuve.

› Roselière
Vaste zone périodiquement inondée et généralement dominée par une
seule espèce de roseau, communément Phragmites australis.

› Sebkha
Terme nord africain signifiant dépression peu profonde qui retient généra-
lement l’eau pour une période plus longue que les chotts, se desséchant
en général seulement en pleine saison estivale, bien que certaines peuvent
rester pleines pendant plus d’un an. 

› Sédiments
Matériaux inorganiques solides fragmentés, parfois complétés avec des
matériaux organiques, qui proviennent de l’altération des roches et sont
portés, suspendus ou relâchés dans l’air, l’eau ou la glace ; ou d’une masse
accumulée par un autre agent naturel qui forme des couches sur la surface
de la terre comme du sable, des graviers, du limon ou de la boue.
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› Services écologiques
Contributions directes et indirectes des écosystèmes au bien-être humain.
L’Évaluation des Écosystèmes pour le Millénaire a défini quatre catégories
de services écologiques qui contribuent au bien-être humain, chacun appuyé
par la biodiversité :
• services d’approvisionnement - par exemple la nourriture d’origine

sauvage, les cultures, l’eau douce et les médicaments dérivés des plantes ;
• services de régulation - par exemple la filtration des polluants par les

zones humides, la régulation du climat par le stockage du carbone et
le cycle de l’eau, la pollinisation et la protection contre les catastrophes
naturelles ; 

• services culturels - par exemple les loisirs, les valeurs esthétiques et
spirituelles, l’éducation ; 

• services de soutien - par exemple pour la formation des sols, la photo-
synthèse et le cycle des substances nutritives.

› Site Ramsar
Zone humide présente dans la liste des zones humides d’importance
internationale.

› Suivi des zones humides
Enregistrement continu ou périodique des paramètres naturels biotiques
et abiotiques des zones humides et des changements et interférences induits
par les hommes (par exemple polluants). Un programme de suivi peut
également inclure des paramètres socio-économiques

› Tourbière
Formée par la croissance d’hydrophytes qui s’accumulent en grand nombre.
La tourbe se forme après la décomposition partielle, composée jusqu’à
50 % de carbone. Les tourbières topogéniques ont lieu dans les vallées
marécageuses. Ces dépressions peuvent être comblées par l’accumulation
de végétaux, auquel cas il faut élever la tourbière ou des bourbiers ombro-
trophiques peuvent se former. 

› Utilisation durable (ou rationnelle) des zones humides
L’utilisation humaine (d’une zone humide) afin qu’elle puisse apporter

le plus d’avantages durables pour les générations présentes
tout en préservant leur potentiel pour satisfaire

les besoins et les aspirations des gé-
nérations futures.

› Zone côtière
Zone non définie précisément qui comprend la zone intertidale, la plaine
côtière, les estuaires, les parties inférieures des fleuves et la zone extra-
côtière peu profonde.

› Zone humide
Définition de Ramsar : “Les zones humides sont des étendues de marais,
marécages, tourbières ou d'eaux naturelles ou artificielles, permanentes
ou temporaires, où l'eau est stagnante ou courante, douce, saumâtre ou
salée, y compris des étendues d'eau marine dont la profondeur à marée
basse n'excède pas six mètres”.
Définition de l’Agence Américaine de Protection de l’Environnement :
“Les zones humides sont des terres inondées ou saturées par les eaux de
surface ou les eaux souterraines, à une fréquence et une durée suffisante
pour soutenir, et dans des circonstances normales, une prévalence de la
végétation, généralement adaptée pour les conditions de vie dans les sols
saturés. Les zones humides comprennent généralement les marécages,
les marais, les tourbières et les zones similaires”. 
Zone humide artificielle
(1) Aquaculture/mariculture a.  Les étangs d’aquaculture, y compris
les étangs de pisciculture et les étangs à crevettes ; (2) Agriculture a).
Les étangs, y compris les petits étangs fermiers, les viviers et les petits
réservoirs. b). Les terres irriguées et les canaux d’irrigation, y compris
les rizières, les canaux et les fossés. c). Les terres arables saisonnièrement
inondées ; (3) L’exploitation du sel. Les marais salants et les étangs d’éva-
poration ; (4) Les terres urbaines/industrielles. a. Les déblaiements, y
compris les gravières, les ballastières et les bassins miniers. b. les zones
d’épuration des eaux usées, y compris les champs d’épandage, les étangs de
décantation et les bassins d’oxydation ; (5) Zones de stockage de l’eau a).
Les réservoirs de rétention d’eau pour l’irrigation et/ou pour la consomma-
tion humaine avec un modèle de rabattement du niveau de l’eau progressif
et saisonnier. b). Les hydro-barrages avec des fluctuations régulières du
niveau de l’eau sur une base hebdomadaire ou mensuelle. c). Étangs
d’équilibrage des crues.
Zones humides marines
(1) Zones humides subtidales a). Eaux peu profondes permanentes sans
végétation, de moins de 6 m de profondeur à marée basse, y compris les
baies de la mer et les détroits. b). Végétation aquatique subtidale, y compris
les prairies d’herbes marines et les prairies marines tropicales. c). Récifs
de corail. (2) Zones humides intertidales a). Rivages marins rocheux, y
compris les falaises et les rivages rocheux. b). Rivages de pierres et de galets
mobiles. c). Intertidale de boue sans végétation, de sable ou de sebkha. d).
Intertidale de sédiments végétalisés, y compris les mangroves ou les côtes

abritées.
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ANNEXES

42. l’Albanie, l’Algérie, la Bosnie-Herzégovine, la Bulgarie, la Croatie, Chypre, l’Égypte, l’A.R.Y. de Macédoine,
la France, la Grèce, l’Israël, l’Italie, la Jordanie, le Liban, la Libye, Malte, Monaco, le Monténégro, le Maroc,

l’Autorité palestinienne, le Portugal, la Serbie, la Slovénie, l’Espagne, la Syrie, la Tunisie, la Turquie. 
Le Kosovo devrait éventuellement rejoindre Ramsar et MedWet.

43. La plupart d’entre eux ont signé un protocole d’entente (MoU) avec la Tour du Valat pour le développement conjoint de cette initiative (partenaires techniques), 
ou soutiennent l’OZHM financièrement ou institutionnellement. Cependant, de nombreuses autres organisations ont déjà contribué à l’OZHM (voir Remerciements).

Tous les partenaires potentiels souhaitant contribuer à cette unique initiative méditerranéenne sont les bienvenus.

ANNEXE A.

A propos de l’O
bservatoire des

 Zones Humides

MEditerranEennes
 (OZHM)

L ’origine de cette initiative date de la Convention sur les
Zones Humides d’Importance Internationale, signée à Ramsar
(Iran) en 1971. À ce jour, la Convention a été signée par 160
parties prenantes. Vingt ans plus tard, l’Initiative MedWet a été
conçue comme un mécanisme d’application pour “stopper et
inverser la perte et la dégradation des zones humides méditer-
ranéennes” (déclaration de Grado, Symposium International sur
“La gestion des zones humides méditerranéennes et de leurs oi-
seaux”, février 1991).

L ’idée initiale de créer l’OZHM a été suggérée au cours de
la 6 ème réunion du Comité MedWet (2004, Tipaza, Algérie). Les
participants ont réalisé que treize ans après la création de Med-
Wet, il n’y avait aucun mécanisme en place pour enregistrer
l’évolution des zones humides méditerranéennes et suivre les
progrès sur leur conservation. 

Après des études de faisabilité détaillées réalisées entre
2005 et 2006, il a été décidé en 2006 de mettre en place
l’OZHM. En mars 2007, un premier atelier international s’est
tenu à la Tour du Valat pour discuter des objectifs, des thèmes,
des partenariats potentiels, de la gouvernance et des détails pra-
tiques du futur observatoire. Plusieurs études techniques pré-
paratoires ont été réalisées après l’atelier. Lors de la 10 ème

conférence des parties prenantes de Ramsar (COP10 en 2008,
Changwon, Corée), l’OZHM a reçu l’approbation complète du
Comité MedWet et il a été décidé qu’un premier rapport serait
publié sur le statut des zones humides méditerranéennes en
2010. La Tour du Valat a été mandatée pour lancer et coordon-
ner la mise en place et la mise en œuvre de l’OZHM, couvrant
tous les membres MedWet, 26 pays et l’Autorité palestinienne .
Une petite équipe permanente a été créée, l’unité de coordina-
tion de l’OZHM.

Un deuxième atelier international a été organisé par la
Tour du Valat en mars 2009, avec la participation des pays
méditerranéens et des organisations de conservation inter-
nationales. Cette rencontre a servi à institutionnaliser struc-
ture de gouvernance et de partenariat de l’observatoire, à
établir des détails pratiques de fonctionnement, à clarifier
ses objectifs, et à s’entendre sur un cadre de suivi et d’éva-
luation. Cette année-là, le travail est axé sur : 

� le développement des fiches d’information pour les thèmes
et les indicateurs prioritaires de l’OZHM,

� le développement des partenariats,

� le développement d’une stratégie de communication et le
lancement d’une série de produits,

� l’application de projets initiaux.

Enfin, un 3 ème atelier international a eu lieu à la Tour du
Valat en février 2010, avec une plus grande participation des
pays méditerranéens (19 pays) et des organisations internatio-
nales. Le principal résultat de cet atelier a été le lancement de la
mise en place du suivi de l’OZHM. Les dernières questions ins-
titutionnelles et opérationnelles ont été validées et un calendrier
a été convenu couvrant les deux prochaines années. L ’engage-
ment à produire un premier état des lieux des zones humides
méditerranéennes dans l’année a été réaffirmé, soit au 40 ème an-
niversaire de la Convention de Ramsar et au 20 ème anniversaire
de MedWet. Les décisions ont été approuvées trois mois plus
tard par la 10 ème réunion du Comité des zones humides médi-
terranéennes (mai-juin 2010, Bastia, France).

Au cours de ses premières années, de nombreuses organi-
sations sont déjà devenues des partenaires de l’OZHM : 

• Les partenaires techniques et scientifiques : Tour du Valat ;
Wetlands International ; EKBY/ Centre Grec des Biotopes
et des Zones Humides ; le Bureau Méditerranéen du WWF,
UNEP/ MAP  Plan Bleu ; UNEP/ le secrétariat du partenariat
BIP2010 ; le Centre International des Hautes Études Agro-
nomiques Méditerranéennes, France ; Universitad Autonoma
de Barcelone/ AEE Centre thématique européen -LUSI ;
Institut de zoologie/ Londres ; l’Agence Nationale de Pro-
tection de l'Environnement en Tunisie ; la Société pour la
protection de Prespa, Grèce ; Med-INA, Grèce ; la Société
Royale pour la Conservation de la Nature /Jordanie ; l’Au-
torité israélienne de la nature et des parcs ; l’Autorité de la
qualité palestinienne de l’environnement ; l’Unité Zones
Humides/ l’Institut Scientifique de Rabat, Maroc, Les amis
des oiseaux - Tunisie ; A Rocha Liban ; le secrétariat de
Birdlife international ; Doga Dernegi ; l’Université d’Ege



en Turquie ; l’Agence Spatiale Européenne ; le Centre de
Coopération Méditerranéenne de l’UICN ; UNEP / MAP-
RAC / SPA ; UNEP / UNEP / WCMENV.

• Les partenaires financiers et institutionnels : le secrétariat
de MedWet ; le secrétariat de Ramsar ; la fondation MAVA
; la fondation Total ; la fondation du Prince Albert II de
Monaco ; le Ministère de l’écologie en France ; la région
PACA, France.

En outre, l’OZHM a également contacté un large éventail de
bénéficiaires/ utilisateurs potentiels : 

• les correspondants nationaux Ramsar/MedWet dans tous
les pays méditerranéens ; 

• les administrations nationales dans les ministères pertinents ;

• les organisations intergouvernementales actives en Médi-
terranée ; 

• les conventions internationales et régionales (CDB, OMD,
Bern, Bonn, Barcelone…) ; 

• les administrations européennes, nationales, régionales et
locales en charge du développement local, de l’eau et des
zones humides ; 

• les directeurs de sites des zones humides ; 

• les ONG et associations de conservation/ développement ;

• les instituts/ universités scientifiques ;

• les experts et les consultants individuels…

ANNEXE B.

La première étape consistait à définir les zones où la
conversion des terres serait surveillée, c’est-à-dire, définir les
sites méditerranéens d’importance internationale (au sens de
Ramsar, c’est-à-dire, les zones humides situées dans les zones
ornithologiques importantes et les sites Ramsar). 

Nous avons utilisé trois sources de données : la base de
données européenne sur l’utilisation des terres et la couverture
terrestre CORINE Land Cover (CLC) (raster 1990, 2000 et
2006), la base de données des sites Ramsar (polygones et points)
et la base de données des IBA (polygones pour les pays de l’UE). 

Plusieurs séries de critères ont été établis pour extraire les
zones humides de chaque source. 

� À partir du CLC, les classes suivantes ont été définies
pour extraire les zones humides : 
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Code CLC niveau 1 CLC niveau 2 CLC niveau 3
411 Zones humides Zones humides

intérieures Marais intérieurs

412 Zones humides Zones humides
intérieures Tourbières

421 Zones humides Zones humides
maritimes Marais salants

422 Zones humides Zones humides
maritimes Salines

423 Zones humides Zones humides
maritimes Platiers intertidaux

511 Plans d’eau Eaux intérieures Cours d’eau

512 Plans d’eau Eaux intérieures Plans d’eau

521 Plans d’eau Eaux intérieures Lagunes côtières

522 Plans d’eau Eaux intérieures Estuaires

1. Définitions des zones humides à partir de la carte Corine Land Cover

Zones humides

Terre forestière

Terre arable

Milieu urbain artificiel

Marais intérieurs

Mosaïque d’agriculture
et de pâturages

Méthodologie déve
loppée pour étud

ier

la conversion de
s terres autour 

des

zones humides méditerranéennes

d’importance interna
tionale en Europ

e.

Lac aux oiseaux, Algérie



� Depuis la base de données Ramsar, tous les sites
points et polygones qui tombent dans les limites des
pays méditerranéens ont été extraits. 

Certains sites Ramsar sont cartographiés sous forme de poly-
gones sur toute la région et d’autres seulement géolocalisés par des
points. Le critère appliqué pour leur cartographie n’est pas clair.
Tous les polygones Ramsar trouvés avec les pays sélectionnés
ont été extraits et directement appliqués comme des unités de
zones humides de Catégorie I. Tous les points Ramsar ont ensuite
été extraits de la même façon, avec une zone tampon proportion-
nelle à leur surface, mais pas inférieure à 1 km. Une fois les
points et les polygones tamponnés superposés et les points
supprimés là où des chevauchements ont été constatés (seul
le polygone a été retenu pour le même site). Puis avec ces zones
tamponnées, toutes les catégories CLC mentionnées comme
des zones humides plus haut, plus ¨riz¨ ont été extraites et les
unités des zones humides restantes étiquetées Catégorie I-1. 

� De la même manière, toutes les catégories CLC tom-
bant dans les limites des IBA ont été extraites, mais
seules celles pour lesquelles les polygones sont dispo-
nibles (essentiellement tous les pays européens plus
la Slovénie et l’Albanie : seuls les points sont disponi-
bles pour les IBA dans les autres pays des Balkans oc-
cidentaux). Les unités restantes ont été étiquetées
Catégorie II. En bref, cela signifie que seules les IBA
au sein desquelles le CLC a détecté des catégories
d’utilisation des terres correspondant aux codes énu-
mérés dans l’étape 1 (plus les rizières) ont servi pour
calculer la conversion des terres.
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2.1. Couches du SIG des sites Ramsar : points et polygones

Polygones = 
limite du site Ramsar

Points =
emplacement du site Ramsar

2.2. Pour les sites qui comportent seulement des points :
création d’une zone autour du point égale à la surface du site

Polygones =
limite du site Ramsar

Approximation des limites
du site Ramsar

2.3. Définition de l’unité de la zone humide par la superposition des 
couches du SIG des sites Ramsar (points et polygones) et de la carte CLC 

Unité de zone
humide Catégorie I

Unité de zone
humide Catégorie I-1

Polygone Ramsar

Unité de la zone humide :
catégorie I ou I-1

Terre forestière

Terre arable

Milieu urbain artificiel

Marais intérieurs

Mosaïque d’agriculture
et de pâturages

Approximation des
limites du site Ramsar
autour d’un point

3.1. Couches du GIS des IBA : seuls les polygones sont utilisés

Polygones = limite de l’IBA
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� Enfin, les trois catégories ont été réunies, en gardant
un seul nom et un seul ID pour chaque unité de zones
humide définie, ainsi que pour les catégories de conser-
vation I ou II. Les catégories de zone humide des IBA
et des sites Ramsar ont été nommées unités de base.


 Une zone tampon fixe de 1 km a été appliquée autour de
toutes les unités puis les unités restantes ont été les
zones surveillées.

La deuxième étape a consisté à utiliser ces zones humides
définies pour évaluer la conversion des terres pour des usages
agricoles ou urbains au cours de la période 1990-2006. Les données
de couverture terrestre modifiées ont été extraites du CLC, à
l’aide de la méthode de comptage des terres et des écosystèmes,
développée par l’Agence Européenne pour l’Environnement
(AEE, 2006). Les données sur les changements entre 1990 et
2006 étaient disponibles pour tous les pays européens méditer-
ranéens, exceptés l’Albanie, Chypre, la Grèce et la Macédoine. 

Référence : Agence Européenne pour l’Environnement 2006 

3.2. Définition de l’unité de la zone humide par la superposition
des couches du SIG de l’IBA (polygones) et de la carte CLC

Unité de zone humide Catégorie II

Polygone de l’IBA

Unité de zone hummide :
catégorie II

Terre forestière

Terre arable

Milieu urbain artificiel

Marais intérieurs

Mosaïque d’agriculture et de pâturages

4. Définition des unités de base : toutes les unités des zones
humides, gardant un seul nom et un seul ID de chaque unité de
zone humide définie, ainsi que les catégories de conservation I ou II

Unités de base 

Unité de zone humide :
catégorie I ou I-1
Unité de zone humide :
catégorie II

Unité de zone humide :
catégorie I ou I-1 et
catégorie II

Terre forestière

Terre arable

Milieu urbain artificiel

Marais intérieurs

Mosaïque d’agriculture
et de pâturages

5. Définition des unités surveillées : 
unités de base + 1 km de zone tampon autour

Unités surveillées

1 km 

1 km 

1 km 

Unités de base des zones humides

Unités surveillées

Terre forestière

Terre arable

Milieu urbain artificiel

Marais intérieurs

Mosaïque d’agriculture et de pâturages
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